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Basé sur des documents originaux et les statuts consulaires de sœurs de Sainte-
Catherine de 1339 conservés aux archives municipales de Montpellier, ce mémoire tente 
d’approfondir la thématique des maisons de repenties à Montpellier entre 1245 et 1498. 
Cette recherche se focalise avant tout sur la mise en place d’un établissement de 
récupération sociale des anciennes prostituées par les autorités communales et les 
relations qu’ont pu avoir ces deux groupes sociaux ainsi que l’implication sociale de 
l’état de repentie sur les perceptions de la société montpelliéraine. Cette étude traite de 
l’histoire des repenties en Occident, puis à Montpellier et enfin aborde la vie de la 
congrégation des repenties de Sainte-Catherine. Ce mémoire aborde aussi les 
conséquences qu’a pu avoir cette transition sociale sur la vie de femmes qui avaient fait 
le choix de quitter le monde de la rue pour entrer dans les ordres. C’est ainsi qu’il est 
possible de voir que les sœurs étaient intégrées à la société urbaine, légitimées par une 
existence juridique et leur qualité de pénitentes.  
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« Benedictum sit nomen Domini Nostri Jhesu Christi, amen, cui laus et Gloria reddatur 
per omnes hanc regulam observantes 1». 
1339. 
Dans la maison consulaire de Montpellier, dix femmes sont réunies pour prêter 
serment aux autorités municipales, dix sœurs dont on ne connait que le nom, sœurs 
devant Dieu, sœurs de pénitence2. Toutes appartenaient au couvent des repenties de 
Montpellier. Avaient-elles été femena peccayris, folles de corps, prostituées ou femmes 
adultères, la question reste entière. Néanmoins, grâce à la documentation archivistique 
montpelliéraine, il est possible de commencer à lever le voile sur cette institution encore 
mal connue de la cité languedocienne.  
La ville de Montpellier au Moyen Âge se trouvait sur une route de pèlerinage et était 
un centre culturel, universitaire et commercial ouvert sur la Méditerranée grâce à la 
proximité du port de Lattes. Marins et marchands remontaient la route de Lattes vers la 
cité ceinturée de deux murailles, pour y entrer par la porte du même nom. La ville était 
cosmopolite, vivante par ses étudiants venus s’instruire en médecine et en droit.  
                                                                                                                   
1 [Notre traduction]. « Béni soit le nom de Jésus Christ notre Seigneur, amen. Que la louange et la gloire 
lui soit rendues par tous ceux qui observent cette règle ». Serment que devaient prononcer les sœurs lors 
de leur entrée dans la maison ainsi qu’aux représentants consulaires. Il est écrit verbatim à la fin des 
statuts. Archives municipales de Montpellier, Statuts des repenties de Sainte-Catherine, fol. 5v.  
2 Les prostituées au Moyen Âge avaient parfois recours à ce que Kathryn Reyerson appelle un nom de 
guerre. Par exemple on voit transparaitre le recours au nom de la ville (qui peut être celui de la 
provenance de la sœur) au fol 4 r sont mentionnées Tiburge de Lodova (Lodève), Mundina de Tholoza 
(Toulouse), Johanne Hengleza (Anglaise) et Johanna Francia (France). Toutes les sœurs mentionnées 
avec un patronyme géographique ne sont pas citées sur la nomination de la prieure en 1343 au fol. 4 v. de 
la source. Archives Municipales de Montpellier (désormais AM), Statuts… Ibid., fol 4-5r. Kathryn 
Reyerson, « Prostitution in Medieval Montpellier: The Ladies of Campus Polverel », Medieval 
Prospography, vol.18, 1997, p. 211-212.  
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La commune fondée au Xe siècle par la dynastie des Guilhem (seigneurs de la ville), 
a connu une croissance rapide. Au XIIIe siècle, Marie, dernière héritière légitime des 
Guilhem, épousait Pierre II d’Aragon. Lors du mariage, Pierre d’Aragon, devenu 
seigneur et protecteur de la ville, a concédé de grandes libertés aux habitants de 
Montpellier par la signature de la Grande Charte (Magna Carta). Par cet acte, il leur a 
octroyé le droit de rédiger leurs coutumes et d’élire douze prud’hommes associés à 
l’administration de la ville (le conseil de ville)3. La même année à la suite d’une révolte 
populaire, la ville a connu un changement de régime politique, c’est à ce moment que le 
consulat a été instauré4.  
En 1276, la cité est passée à la couronne des souverains de Majorque puis devenue 
française en 1349. La ville a pris de l’importance jusqu’à la fin du Moyen Âge et ses 
grandes crises. On estime sa population à 35 000 habitants, dont 18 000, intramuros 
lorsqu’elle était à l’apogée de sa croissance5. Le Languedoc et la ville de Montpellier ont 
été particulièrement touchés au milieu du XIVe siècle par les famines et les épidémies 
                                                                                                                   
3 Jean Combes, Montpellier et le Languedoc au Moyen Âge : Mémoires de la Société Archéologique de 
Montpellier, Montpellier, Société Archéologique de Montpellier, 1990, p.61. Citation du livre de 
Ghislaine Fabre et Thierry Lochard, Ghislaine Fabre et Thierry Lochard, Montpellier, La ville médiévale, 
Paris, Imprimerie Nationale, 1992, p.103.   
4 Le consulat de Montpellier était une oligarchie marchande, les douze représentants étaient élus parmi les 
corps de métiers. Les trois métiers majeurs, les banquiers, les négociants en épices et les drapiers se 
réservent les plus hautes dignités municipales. Le douzième et dernier siège de consul appartient au 
métier de laboureur. Ghislaine Fabre et Thierry Lochard, Idem.  
5 Lucie Laumonier, « Les compoix montpelliérains : approche qualitative des archives fiscales 
médiévales », Memini. Travaux et documents no 14,1 février 2012. p. 98. Il est possible de mettre en lien 
l’essor de la ville avec l’arrivée et la présence des prostituées au sein des murs et d’un point de vue plus 
large la mise en place d’une politique d’encadrement ce qui favorisait l’émergence de fondation comme 
les refuges pour les repenties. L’essor urbain et l’importance du commerce sont des facteurs d’arrivée de 
prostituées dans les villes. Claude Gauvard, « De Grace especial » : Crime, état et société en France à la 
fin du Moyen Âge, Paris, Publications de la Sorbonne, 1991, p. 334. 
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qui ont conduit à des baisses démographiques notables ainsi qu’à un ralentissement 
économique6.  
Selon Jacques Rossiaud : « c’est en milieu urbain que la prostitution s’épanouit, 
revêt des formes complexes et s’institutionnalise 7». C’est le cœur de cette étude : 
l’institutionnalisation de la prostitution aux XIIIe et XIVe siècles, qui a favorisé 
l’émergence et l’implantation des maisons de repenties, lieu de transition pour les filles 
de joie dépourvues de fortune et de biens qui voulaient quitter le commerce charnel. Le 
XIIIe siècle a été celui des prémices de la prostitution en tant que fait social, 
l’encadrement du commerce de la chair permettait le maintien de l’ordre et du Salus 
publica. En tant qu’institution communale dotée d’un « véritable poids politique 8», le 
consulat de Montpellier s’est graduellement investi dans la prise en charge des indigents 
de la ville. L’implication sociale des élus urbains se concrétise à la fin du XIVe et au 
début du XVe siècle, suite aux premiers épisodes de peste. Au tournant du XVe siècle, 
presque tous les hôpitaux et les services d’assistance étaient fédérés par le consulat9.   
En ce qui a trait à l’encadrement de la prostitution à Montpellier, les origines de sa 
prise en charge sont antérieures au XIVe siècle, puisque c’est en 1285 que cette volonté 
régulatrice a été le mieux illustrée par la création d’un quartier spécialisé pour les 
                                                                                                                   
6 L’année de 1348 apparait dans la Chronique Romane du Petit Thalamus de Montpellier (récit 
chronologique des évènements qu’a connu la ville), appelé l’an de morlaudat (ou mortalidat), c’est à ce 
moment que la peste noire a touché la ville et l’Occident médiéval. Pour plus de détails sur l’importance 
des épidémies à Montpellier, Cf. Lucie Laumonier, « Peste, ville et société : Montpellier à la fin du 
Moyen Âge », Revue d’histoire de l’Université de Sherbrooke, vol. 2-2 (2010), [en ligne], 
http://www.rhus.info/?articles=peste-ville-et-societe-montpellier-a-la-fin-du-moyen-age. Kathryn 
Reyerson, « Changes in Testamentary Practice at Montpellier on the Eve of the Black Death », Church 
History 47, no 3, 1er septembre 1978, p. 253-269. 
7 Jacques Rossiaud, « Prostitution, jeunesse et société dans les villes du Sud-Est au XVe siècle », 
Annales. Économies, Sociétés, Civilisations. 31e année, N. 2, 1976. p. 290. 
8 Anthony Oddo, Les ordres mendiants à Montpellier et la médiation de l’identité urbaine, XIIIe-XVe 
siècle, Mémoire de Maîtrise, Université de Sherbrooke, 2012, p. 12.  
9 Ce point renvoie à la communalisation de l’assistance, traitée notamment par Daniel Le Blévec. Daniel 
Le Blévec, La Part du pauvre. L’assistance dans les pays du Bas-Rhône du XIIe siècle au milieu du XVe 
siècle. Rome, École française Rome (Collection de l’École Française Rome, no 265), 2000, 960 p.  
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prostituées. C’est pourquoi cette date est la première borne chronologique de cette étude, 
puisqu’elle revêt un caractère symbolique de la notion de préoccupation sociale par le 
pouvoir consulaire. La date de 1499 quant à elle correspond à la fermeture des étuves de 
Jean Malpel appelées aussi étuves de l’école de Droit par le parlement de Toulouse, pour 
atteinte aux bonnes mœurs. Cet évènement correspond à un tournant de l’histoire de la 
vénalité et de fait des repenties, le tournant vers un nouveau cycle de répression de la 
prostitution et la tombée en désuétude des maisons de repenties.  
Pour ce mémoire, il est question d’un groupe social distinct : celui des repenties. 
Intégrer un asile pour les pénitentes, c’était ainsi se remettre entre les mains de la charité 
publique et consulaire. Le groupe social constitué par les repenties s’intégrait à celui des 
assistés, au sens où l’entend Daniel Le Blévec, c’est-à-dire des personnes dans le besoin, 
sans ressource nécessitant une prise en charge par les institutions mises en place par les 
pouvoirs qu’ils aient été monarchiques, religieux ou locaux10. Très tôt, la ville de 
Montpellier s’était pourvue de plusieurs institutions de prise en charge des pauvres et 
dès 1245, la maison de repenties s’intégrait au paysage urbain des institutions 
charitables.  
Ruth Mazo-Karras donne une vision assez intéressante de la prostitution au 
Moyen Âge : « Les autorités médiévales considéraient les prostituées aussi bien comme 
sujet et objet, agent et victime11 ». Marins, étudiants et population de passage en mal de 
femmes auraient pu être tentés de s’en prendre aux jeunes filles de bonne famille pas 
encore mariées, c’est ici que les prostituées intervenaient en tant « qu’organe 
régulateur » des mœurs masculines. Afin d’éviter les viols et le déshonneur des femmes 
                                                                                                                   
10 Ibid, p. 771.  
11Ruth Mazzo Karras, Common Women : Prostitution and Sexuality in Medieval England (Studies in the 
History of Sexuality), Oxford, Oxford University Press, 1996, p.48. 
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honnêtes, le pouvoir communal tolérait la prostitution et parfois même favorisait sa 
présence12. Or, on ne saurait avoir une vision exhaustive de ce phénomène social sans 
considérer la question de « l’après », lorsque les femmes qui officiaient au sein des 
maisons de prostitution, des étuves, dans la rue, ou suivant les armées, faisaient le choix 
de quitter le monde du commerce de la chair.  
De la rue au couvent, l’institution des repenties offrait aux filles de joie la 
possibilité de quitter la vénalité et de se reconstruire une réputation. À la fin du XIIIe 
siècle, la ville de Montpellier s’était déjà pourvue d’une maison de repenties, avant 
même qu’elle eût mis en place un quartier dédié à la vénalité. Une seconde maison a vu 
le jour au tout début du XIVe siècle, et est devenue au XVe siècle la seule maison 
affectée aux repenties dans la ville.  
 Ce mémoire s’insère dans une perspective d’histoire sociale et urbaine, puisque 
les maisons de repenties étaient implantées au sein des murs de la ville. La première 
motivation de la mise en place de telles institutions était de mener les anciennes filles de 
joie à la repentance, ce qui inscrit cette recherche au confluent de l’histoire religieuse, de 
l’histoire sociale, de l’histoire urbaine et de l’histoire culturelle. Avec l’exemple des 
repenties, il est possible d’apporter de nouvelles connaissances à un groupe humain 




 Afin d’étudier au mieux les repenties comme objet d’histoire, il conviendra de 
resituer le phénomène dans le contexte social et politique de la fin du Moyen Âge à 
                                                                                                                   
12 Nicole Gonthier, « Les victimes de viols devant les tribunaux à la fin du Moyen Âge d’après les 
sources dijonnaises et lyonnaises », Criminologie, vol. 27, n° 2, 1994, p. 10.  
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Montpellier. Par conséquent, se pose la question des modalités de prise en charge des 
prostituées, autrement dit, quels sont les processus qui permettent le repentir et la 
réhabilitation sociale des prostituées dans la société médiévale, pour la région du 
Languedoc et en particulier pour la ville de Montpellier entre le XIIIe et le XVe siècle ?  
La première des interrogations concerne le cas de la prostitution à savoir : 
comment les différents pouvoirs en place au Moyen Âge traitaient le cas de la 
prostitution en milieu urbain ? Ensuite, quelles possibilités étaient offertes aux 
prostituées qui voulaient rompre avec leur profession ? Enfin, comment se sont 
implantées et ont évolué les maisons de repenties en Occident et à Montpellier ? 
Le questionnement portera ensuite sur les faits religieux inhérents à la condition 
de repentie, particulièrement la notion du repentir et celle de la pénitence. Les 
interrogations seront donc les suivantes : comment les maisons de repenties ont-elles pu 
faciliter l’accession au Salut de leurs membres ? C’est-à-dire, comment le dogme 
chrétien et les modèles hagiographiques ont-ils influencé la mise en place et le 
fonctionnement de telles institutions ? De plus, grâce aux statuts de 1339 et aux 
testaments, il nous est possible d’étudier le fonctionnement religieux de cette maison : 
comment ces aspects religieux ont-ils déterminé le quotidien des sœurs, qu’il s’agisse de 
la règle monastique en vigueur au sein de la maison de Sainte-Catherine ou des 
obligations liturgiques que les repenties devaient observer ?  
Enfin, on se préoccupera de situer la maison des repenties et son fonctionnement 
par rapport à des concepts sociologiques tels que la régulation sociale, la réinsertion 
sociale et la réhabilitation sociale. Quels ont été les liens entre le pouvoir consulaire et le 
refuge des repenties ? Dans quelle mesure cette interaction entre groupe dirigeant et 
groupe dirigé a permis la mise en place d’une régulation sociale qui favorisait la 
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réhabilitation ? Pour terminer, on se concentrera sur la vie quotidienne des sœurs ou 
comment fonctionnait la maison de repenties ? Quelles étaient les mesures mises en 
place par les statuts en tant que normes et valeurs sociales ? 
Hypothèses 
 
On postulera que les autorités consulaires ont toléré la présence de prostituées au 
sein de la ville et qu’en 1285 avec la création d’un quartier réservé aux filles de joie, la 
profession de meretrice a été encadrée dans des lieux précis. La création et 
l’institutionnalisation de la maison de repenties marquent l’implication des pouvoirs 
communaux dans la prise en charge et l’encadrement de celles qui firent le choix de 
quitter le monde de la rue. Ces deux éléments qui furent concomitants permettent de 
définir la « place sociale » des prostituées et repenties au sein de la commune de 
Montpellier à la fin du Moyen Âge.  
En partant du principe d’une interaction entre les institutions consulaires et les 
repenties, il sera donc possible d’étudier ces relations du point de vue de l’histoire 
sociopolitique, mais aussi de celle de l’assistance. Les consuls ayant été patrons de 
l’institution et rédacteurs des statuts mettaient en place le fonctionnement interne, mais 
semblent avoir délégué leurs prérogatives disciplinaires à des acteurs internes du refuge. 
C’est à la prieure (véritable supérieure hiérarchique de la maison) que revenait la gestion 
de la maison, du patrimoine et de l’ordre.   
Grâce aux sources, on pourra essayer d’esquisser le quotidien des sœurs au sein 
de la maison de repenties ainsi que les responsabilités qu’elles devaient honorer si elles 
voulaient finir leurs jours au sein de l’établissement. Enfin, toujours avec la 
documentation manuscrite, on pourra définir les liens établis entre les pècheresses 
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Afin de bien comprendre la transition sociale et les enjeux qu’impliquait l’entrée 
d’une prostituée dans un refuge pour pénitentes, il a fallu faire appel à l’historiographie 
de la prostitution et particulièrement les études qui traitent de la prostitution en milieu 
urbain.  
Histoire sociale de la prostitution 
 
Jacques Rossiaud en 1988 a proposé une histoire sociale du monde la prostitution13. 
Il présente les acteurs du monde de la vénalité et des coutumes, mais ne traite que de 
manière très succincte de la question de la sortie du métier. C’est d’ailleurs ce que Henri 
Bresc lui a reproché en 2003, réfutant l’idée que les couvents de repenties et le mariage 
étaient les seules voies de sortie possible14. Rossiaud y répond en 2010, lorsqu’il a 
publié ses conséquentes Amours Vénales, synthèse la plus complète qui existe sur le 
sujet de la prostitution15.  
Leah Otis Court a publié Nisi in Postribulo en 1985 ainsi qu’un article : Prostitution 
and Repentance in Late Medieval Perpignan16. Ces deux études se focalisent sur le sud-
                                                                                                                   
13  Jacques Rossiaud, La prostitution médiévale, Paris, Flammarion, 1990. 
14 Henri Bresc, « La prostitution médiévale en Méditerranée occidentale. De la « liberté » à 
l’enfermement. », dans Les femmes entre violences et stratégies de liberté : Maghreb et Europe du Sud, 
Veauvy Christiane, Rollinde Marguerite et Azzoug Mireille dir., Saint-Denis, Éditions Bouchene, 2004, 
p. 257.  
15 Jacques Rossiaud, Amours vénales : la prostitution en Occident, XIIe-XVIe siècle, Paris, Aubier, 2010.  
16 Leah Otis-Cour, Nisi in prostibulo: Prostitution in Languedoc from the Twelfth to the Sixteenth 
Century, Thèse, Columbia University, 1980. 350 p. Prostitution in Medieval Society : the History of an 
Urban Institution in Languedoc, Chicago, University of Chicago Press, 1985, « Prostitution and 
Repentance in Late Medieval Perpignan », dans Julius Kirshner et Suzanne Wemple éd., Women of the 
Medieval World: Essays in Honor of John H. Mundy, Oxford, Blackwell, 1985, p. 137-160. 
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est de la France et constituent un excellent point de départ pour la compréhension des 
processus de réhabilitation sociale pour la fin du Moyen Âge.  
Évolution de l’histoire de la prostitution 
 
Les études de Ruth Mazo-Karras marquent la transition vers la nouvelle histoire de 
la prostitution. Pour l’historienne la prostitution créée non seulement un nouveau groupe 
féminin, mais aussi un groupe sous la domination masculine directe. Dans l’article 
Prostitution and the Question of Social Identity, elle établit le lien entre identité sexuelle 
et l’acte (l’agency) qui se construisent en corrélation avec les discours religieux17.  
Avec la question de l’après (lorsque la prostituée décidait de mettre fin à sa carrière), 
on est ici face à une zone d’ombre de l’historiographie, il n’existe à l’heure actuelle 
aucune étude qui traite spécifiquement de la question de la sortie du métier. Avec ce 
mémoire, on se propose d’étudier une des solutions qui étaient offertes à celles qui 
faisaient le choix de quitter la rue : l’entrée dans un couvent de repenties.  
L’histoire des repenties 
 
L’historiographie des maisons des repenties n’est pas des plus conséquentes alors 
que ces maisons étaient présentes partout en Occident. L’œuvre des repenties d’Avignon 
de Pierre Pansier de 1910 est une des seules synthèses existantes en langue française sur 
le sujet des repenties. L’historien met en relation charité et prostitution. Il a été l’un des 
premiers à mettre en avant l’implication consulaire, mais aussi pontificale dans la 
réhabilitation des filles de joie. Leah Otis s’est penchée plus longuement sur la maison 
de repenties de la ville de Perpignan, dans l’article qui a donné le nom à ce mémoire. 
                                                                                                                   
17 Ruth Mazo-Karras, « Prostitution and the Question of Social Identity in Medieval Europe », Journal of 
Women History, vol. 11, n° 2, 1999, p. 159-177.  
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Elle démontre que ces institutions charitables ont pour vocation première de faire rentrer 
les prostituées dans la « vie honnête », lorsqu’elles sont fondées par le pouvoir temporel 
local18.  
Sherrill Cohen a publié en 1992 un ouvrage consacré aux asiles italiens pour les 
femmes. L’étude traite avant tout de la Renaissance italienne, mais l’historienne 
démontre que dès la fin du Moyen Âge, cette typologie d’institution s’inscrivait dans 
une politique de contrôle et de bien public19. Comme on a pu le voir, il n’existe aucune 
synthèse propre à l’histoire des repenties et l’historiographie est encore fragmentaire. On 
voudrait donc ici, apporter de nouvelles connaissances sur cet objet d’histoire. 
La régulation sociale  
 
Les relations entre les repenties et le consulat peuvent s’étudier du point de vue 
de la régulation sociale. Ce concept sociologique, théorisé par Jean-Daniel Reynaud, a 
surtout été utilisé par les médiévistes dans le cadre d’études sur la criminalité et la 
justice. De ce fait, l’historiographie médiévale n’a pas pris avantage de l’utilité de ce 
concept pour des questions plus sociales ou culturelles. Rappelons que la théorie de la 
régulation sociale tente d’étudier les négociations entre les différentes représentations du 
pouvoir et un groupe social particulier ; relations qui le plus souvent étaient régies par 
une norme établissant un cadre juridique. Cette théorie appliquée à l’étude des statuts 
consulaires de 1339 permet de comprendre le particularisme de l’institution des 
repenties de Montpellier en tant qu’établissement de prise en charge non judiciaire. C’est 
par ce biais qu’il est possible d’ouvrir de nouvelles perspectives en histoire sociale, dans 
                                                                                                                   
18 Leah Otis, « Prostitution and Repentance in Late Medieval Perpignan », op.cit., p. 137-160. 
19 Sherrill Cohen, The Evolution of Women Asylum Since 1500, Oxford, Oxford University Press, 1992, 
262 p.  
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l’étude des relations entre groupes dominants et groupes « dominés », sans pour autant 
que cela soit restreint au cadre judiciaire 
La repentance 
 
Il est possible de faire apparaitre bien des particularismes locaux de ces maisons de 
repenties, mais elles partageaient toutefois un point commun : la quête vers le repentir 
par la pénitence. Pour Katherine L. Jansen, la pénitence prend forme au XIIIe siècle 
lorsque la Madeleine a été associée aux prostituées. Sa repentance face au Christ est 
devenue le lieu commun des sermons et plus particulièrement ceux destinés aux femmes, 
ce qui selon l’auteure justifierait le choix du patronage de Marie-Madeleine pour les 
couvents de repenties. C’est avec le modèle de la sainte que s’est développé le culte de 
la pénitence20. L’historienne avec son article Like a Virgin approfondit encore cette 
notion de modèle de pénitence, la sainte n’est plus seulement un modèle pour les 
prostituées, mais aussi pour toutes les femmes21. L’aveu des fautes par la confession va 
prendre de plus en plus d’importance après le concile de Latran IV. Ce rite permettait 
d’aborder un processus de repentance sincère et d’obtenir l’absolution, son évolution a 
été étudiée par Nicole Bériou dans son article Autour de Latran IV (1215) : La naissance 
de la confession moderne et sa diffusion22.  
                                                                                                                   
20 Katherine L. Jansen, « Mary Magdalen and the Mendicants: the Preaching of Penance in the Late 
Middle ages», Journal of Medieval History, vol.2, 1995, p. 1-25.  
21 Katherine L. Jansen, « Like a Virgin: The Meaning of the Magdalen for Female Penitents of Later 
Medieval Italy», Memoirs of the American Academy in Rome, Vol. 45, 2000, p. 131-152.  
22 Nicole Bériou, « Autour de Latran IV (1215) : La naissance de la confession moderne et sa diffusion », 
dans Pratiques de la confession, des pères du Désert à Vatican II, Quinze études d’histoire, Paris, 
Éditions du Cerfs, 1983, p. 73-93.  
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L’histoire du monachisme féminin et les repenties 
Pour bien saisir le particularisme des maisons des repenties en tant qu’ordre 
religieux, il est possible de se référer aux grandes études sur les différentes formes 
conventuelles comme celle de Sophie Hasquenoph qui s’est consacrée à l’étude de 
l’ensemble des congrégations françaises depuis le Moyen Âge et qui évoque brièvement 
le cas des repenties23. Au sujet du monachisme féminin dans la région du Languedoc, 
Marthe Moreau a publié en 1988 une synthèse sur les monastères de femmes au Moyen 
Âge, cet ouvrage permet de voir comment fonctionnaient les établissements monastiques 
et offre par conséquent nombre d’éléments de comparaison24. Les différentes 
publications de Paulette L’Hermite-Leclercq permettent d’aborder le cas des repenties et 
des acteurs conventuels avec les préceptes fondateurs du monachisme féminin25. Son 
bilan historiographique sur les femmes et la religion permet de mettre en évidence le fait 
qu’il y a un manque d’informations sur les cas des vocations dites « divergentes », 
illustrées par les cas des béguines ou des recluses, auxquelles peuvent être intégrées les 
repenties, toutes restaient en marge des ordres religieux réguliers et cloitrés26.  
                                                                                                                   
23 Sophie Hasquenoph, Histoire des ordres religieux et congrégations religieuses en France du Moyen 
Âge à nos jours, Lonrai, Champ Vallon, 2009. 
24 Marthe Moreau, L’âge d’or des religieuses, monastères féminins en Languedoc méditerranéen au 
Moyen Âge, Montpellier, Presse du Languedoc, 1988.  
25 Paulette L’Hermite Leclercq, « Les pouvoirs de la supérieure au Moyen Âge », Les religieuses dans le 
cloître et dans le monde, publications de L’université de Saint-Étienne pour le centre européen de 
Recherches sur les congrégations et ordres religieux, Saint Étienne, 1994, pp. 165-186. 
26 Pauline L’Hermite-Leclercq, « Le reclus dans la ville au Moyen Âge », dans Journal des savants, no 3-
4, 1988, p. Pauline L’Hermite-Leclercq, « Reclus et recluses dans le sud-ouest de la France », Les 
Cahiers de Fanjeaux, n ͦ 23, Toulouse, Privat, p.248. Paulette L’Hermite Leclercq, « Les femmes dans la 
vie religieuse au Moyen Âge. Un bref bilan bibliographique », Clio. Histoire‚ femmes et sociétés [En 




Méthodologie et sources 
Pour cette analyse de la prostitution montpelliéraine et de ses multiples destins, il 
est nécessaire d’entrecroiser les historiographies, retourner aux sources, et établir un 
cadre d’analyse précis comme tenu de la masse documentaire. Les femmes sont souvent 
dans l’ombre dans les sources urbaines, et particulièrement les prostituées. Si de nos 
jours on utilise le mot « prostituée », de prostituere (s’exposer en public), dans les 
sources, on retrouve l’occurrence de meretrice, de mereo (se vendre), ou encore 
bagassas ou filha en occitan, encore utilisé dans le sud de la France et en Italie27. Les 
filles dissolues, comme les nomment parfois les sources, étaient des femmes seules, que 
l’on ne pouvait pas lier à une personnalité masculine. Dans les délibérations urbaines la 
fonction de prostituée était mentionnée de manière explicite : mulieribus meretricibus28 
dénomination que l’on ne retrouve pas dans les sources notariées. Les repenties aussi 
sont désignées de manière équivoque dans les sources : repentitas29. C’est grâce à cette 
terminologie qu’il a été possible de commencer cette étude. Un autre travail préliminaire 
a été nécessaire, afin de bien dissocier les institutions de Saint-Gilles et de Sainte-
Catherine. Il a fallu consulter tous les actes pour isoler une lexicologie propre à chacune 
des institutions qui se sont désolidarisées au tournant du XIVe siècle. Les documents qui 
ne mentionnaient pas explicitement les sœurs de Sainte-Catherine (sorores sancta 
k/catherina) ou les repenties (repentitarum) ont été exclus de l’étude30. Une fois les 
documents isolés, c’est à l’aide de l’historiographie qu’il a finalement été possible 
                                                                                                                   
27 François Olivier Touati, Vocabulaire historique du Moyen Âge, Paris, la boutique de l’histoire, p.269.  
28 Femmes prostituées, femmes qui se vendent. Leah Otis-Cour, Nisi in Prostibulo, op. cit., o, p.259. 
29 Pour s’en convaincre, il faut consulter les documents des fonds de la commune clôture, ou les 
occurrences de repentitas ou repentitarum apparaissent le plus souvent. AM Montpellier, fonds de la 
commune clôture, Côte EE.   
30 Par exemple aux Archives départementales, il existe un fond qui concerne exclusivement les sœurs de 
Saint-Gilles, le seul document qui présente un intérêt est la bulle Pontificale d’Innocent IV sous la 
côte 63H50 des fonds de la visitation Sainte-Marie.  
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d’esquisser une histoire plus complète des maisons de repenties montpelliéraines à la fin 
du Moyen Âge. 
Pour cette étude, on a retenu plusieurs types de sources. En premier lieu, la 
source principale : Les statuts de la maison de repenties de Sainte-Catherine de 1339 
disponibles en deux versions, celle éditée par Alexandre Germain et le document occitan 
original qui a été retrouvé par les archivistes de Montpellier. Le cahier parfaitement 
conservé a constitué dès le départ le centre névralgique de cette étude, en tant que texte 
normatif, mais aussi puisqu’il mentionne l’ensemble des sœurs et la nomination d’une 
nouvelle prieure. C’est également la source la plus éloquente de la vie à Sainte-
Catherine, que ce soit du point de vue disciplinaire ou religieux, ainsi que des modalités 
d’intégration à l’institution. Du point de vue de la norme, les ordonnances royales et la 
bulle pontificale de 1247 se sont naturellement ajoutées, ces textes légaux traitent soit du 
cas de la prostitution en Languedoc, soit des privilèges accordés à l’institution.  
Le second corpus auquel on a fait appel provient des fonds de la Commune 
Clôture, la série EE également conservée aux Archives municipales de la ville de 
Montpellier. Après lecture des inventaires, tous les testaments dont les notices 
d’inventaires mentionnent les repenties ont été consultés, complétés ensuite par les 
autres fonds d’archives afin de vérifier la constance des dons. Les testaments sont les 
documents les plus révélateurs des intentions des hommes et de l’ampleur des legs que 
recevaient les repenties dans le cadre des donations charitables. Par l’analyse de 
l’onomastique et de la terminologie, ils ont également été d’une grande utilité pour 
suivre l’histoire et les évolutions des deux maisons de repenties. Dans la même série 
documentaire, on a pu trouver des actes émanant des ouvriers de la Commune Clôture, 
comme la concession d’une part de fossé ou la construction d’un escalier pour rallier le 
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cimetière31. Si ces documents semblent anodins, ils sont riches en informations 
nécessaires à cette recherche.  
À cette série s’ajoutent les actes de la série BB du fond des notaires et greffier du 
consulat. Plusieurs documents ont été fondamentaux à cette recherche : les actes 
d’achats et de ventes de maisons pour ou par les repenties, qui permettent non seulement 
de suivre leurs déplacements au sein de la ville, mais aussi de voir la capacité juridique 
des prieures en matière de patrimoine immobilier. Dans la même série, le BB 196 ou 
Cérémonial consulaires mentionne des pratiques charitables de 1380 des autorités 
municipales en faveur des repenties désormais unifiées. Pour compléter l’étude des 
différentes localisations du refuge, il a fallu se référer à différentes sources comptables. 
Les registres fiscaux font état de l’imposition des âmes selon un découpage en sept 
parties (les septains), et permettent à l’aide d’une carte de retrouver les emplacements 
des habitations32. Aux livres fiscaux s’ajoutent les livres de comptes des Clavaires de la 
série CC, et le Petit Thalamus33. 
Plus ponctuellement, d’autres documents originaux s’ajoutent à cette liste. Toutes 
les mentions des sœurs repenties de la Madeleine ont été prises en comptes, le fond les 
concernant est beaucoup plus réduit et de nombreux documents ont été perdus en raison 
des aléas de la conservation. Aux archives départementales sont conservés les registres 
qui contiennent le cartulaire de Maguelone. On a pu y consulter les actes de fondations 
                                                                                                                   
31 Respectivement AM Montpellier EE 200 et EE 250.  
32 Pour plus de précision, Lucie Laumonier, op. cit. Pour la carte, Louise Guiraud, carte conservée aux 
archives municipales sous la côte 2Fi 441.  
33 Les actes CC font état de donations en faveur des repenties et d’une recluse ayant été repentie. Le petit 
Thalamus est le recueil des coutumes de la ville, on y retrouve aussi une partie « évènementielle » la 
chronique romane, au sein de laquelle on peut y lire la seule occurrence qui concerne la réunion des deux 
couvents. Deux versions ont été prises en compte, celle éditée par La Société archéologique de 
Montpellier et l’original sous la côte AA9.  
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de l’hôpital de la Madeleine par Pierre Causit, bourgeois de la ville de Montpellier34. 
C’est cet édifice qui est devenu la dernière demeure connue des repenties. Il faut 
également mentionner le testament de Pierre de Prades qui a fait donation de sa maison 
aux repenties de la Madeleine en 134835. Le dernier document du point de vue 
chronologique date de 1464 ; il est question de la nomination du nouveau chapelain par 
le consulat.  
 Au regard des sources, la chronologie qui a été retenue commence en 1245 
(première mention des repenties dans un testament), pour se terminer en 1464, date du 
dernier document qui concerne les repenties montpelliéraines. Ces bornes ont été parfois 
volontairement dépassées compte tenu des grands changements doctrinaux en rapport 
avec l’histoire générale et locale de la prostitution. Si la période est extrêmement longue, 
c’est qu’il ne serait pas possible de produire cette étude sur un seul siècle compte tenu de 
la documentation manuscrite.  
Le Plan 
 
 Cette recherche a été divisée en trois parties afin d’analyser au mieux cet objet 
d’étude. Le premier chapitre traite d’abord de la prostitution en tant que fait social, 
omniprésent dans la société médiévale. La mise en place des politiques d’encadrement 
par les pouvoirs en place a favorisé l’établissement des maisons de repenties. C’est 
pourquoi il a été nécessaire pour ce mémoire de donner tous les éléments qui ont conduit 
à la mise en place de telles institutions, sans pour autant laisser sous silence les autres 
possibilités de sortie du monde de la vénalité. En vue de comprendre comment les deux 
institutions montpelliéraines s’inscrivent dans une lignée plus large de fondations à 
                                                                                                                   
34 Archives départementale de l’Hérault, G 1126 et G1127.  
35 AM Montpellier, Fonds du Grand Chartier, Louvet 1119.  
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l’échelle de l’Occident médiéval, on abordera aussi l’histoire générale de ces 
établissements avant de retracer l’histoire des deux refuges de Montpellier qui naquirent 
au XIIIe siècle pour disparaitre à l’aube de la Renaissance.   
Le second chapitre aborde le schème fondateur de la repentance, qui constitue 
une des justifications principales de la présence de ces maisons. L’omniprésence de la 
religion dans la société médiévale a eu une importance déterminante pour la mise en 
place d’organes de « récupération » des femmes considérées comme pècheresses. La 
maison de Sainte-Catherine fonctionnait pour bien des aspects comme un monastère 
féminin traditionnel, c’est pourquoi dans cette partie, on abordera la vie religieuse des 
sœurs repenties et l’influence de cet état social sur leur place dans la société 
montpelliéraine. 
 Le dernier chapitre se propose d’analyser le sujet à travers le prisme de l’histoire 
et de la régulation sociale. S’il est vrai que les maisons de Sainte-Catherine et celle de la 
Madeleine étaient des institutions religieuses, elles furent aussi des lieux d’encadrement 
et d’assistance municipaux de femmes appartenant aux couches pauvres de la société. 
Dans un premier temps, on se concentrera sur les relations consulaires entre les repenties 
et les consuls, relations déterminées avant tout par les statuts qu’ils ont rédigés. Ensuite, 
il sera question de l’entrée dans une maison de repenties et les motivations d’un tel 
changement de vie. On terminera avec le quotidien des sœurs au sein de la maison de 
Sainte-Catherine, la fonction de prieure et les autres acteurs de la vie conventuelle. 
Au croisement entre histoire sociale, histoire des femmes et histoire religieuse, 
les documents conservés aux archives de Montpellier ont permis d’affermir le lien entre 
la prostitution en tant que fait social et la présence des maisons de repenties au sein 
d’une cité médiévale. Il est donc nécessaire de rappeler les bases historiques du 
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traitement de la prostitution par les autorités médiévales avant même d’aborder le cas des 
repenties.   
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Chapitre 1. Du bordel au couvent, les voies de la réhabilitation sociale 
 
Ce premier chapitre se présente à l’échelle d’une vie humaine ; il suit le 
cheminement de femmes qui voulaient rompre avec une vie où seul leur corps pouvait 
les nourrir. Bien que nous soyons face à des anonymes, il est possible d’esquisser des 
liens communs sur les choix qu’elles pouvaient faire pour quitter ce monde de la 
vénalité. De plus, il permet de poser les bases de l’histoire sociale de la prostitution 
occidentale et à fortiori de la prostitution médiévale. Sans ces éléments, il serait difficile 
de comprendre le phénomène des repenties dans son ensemble, l’un étant une des 
continuations possibles de l’autre.  
1.1. La prostitution médiévale et son contexte : bref état des lieux 
 
Qui dit repenties, dit prostituées. Notre étude porte sur ces deux groupes sociaux qui 
ne diffèrent que du point de vue temporel. Avant de pouvoir considérer la transition d’un 
état social à l’autre et pour pouvoir bien saisir le cadre de ce changement de vie, il 
convient d’évoquer l’évolution de la perception sociale de la prostitution au cours du 
Moyen Âge, afin de cerner les conséquences qu’ont pu avoir les mesures politiques, 
économiques, sociales et juridiques prises par les différents niveaux de pouvoir : ce sont 
ces mesures qui ont rendu possible le passage de la rue au couvent pour les pècheresses 
repentantes.  
1.1.1. L’évolution sociopolitique de la prostitution 
 
Au cours du temps, la perception de la prostitution par la société a varié de manière 
cyclique. Pour bien comprendre la situation socioculturelle de la prostitution à la fin du 
 20 
 
Moyen Âge, il est nécessaire d’en rappeler les grands évènements de manière 
diachronique, et ce jusqu’à nos jours. Dans l’antiquité grecque, à Athènes, des mesures 
prises par Solon au VIIe siècle av. J.C ont conduit à l’établissement de quartiers réservés 
à la prostitution, ainsi que de structures municipales1. À Rome, il existait un lien entre 
esclavage et prostitution ; tous les maîtres pouvaient disposer entièrement de leurs 
esclaves. D’autre part, la vénalité dans l’Empire romain était une pratique commune et 
parfaitement légale2.  
Dans la culture hébraïque, la prostitution était proscrite pour les femmes du peuple 
élu, alors qu’elle était acceptée si elle était pratiquée par des étrangères ; les textes 
bibliques mentionnent le recours à la prostitution3. En ce qui concerne la tradition 
paléochrétienne, le Christ portait un regard bienveillant sur les prostituées. Ainsi, 
l’épisode de la pècheresse pénitente chez Simon le pharisien, que l’on trouve dans les 
Évangiles de Luc : une pècheresse s’est repentie et par ses larmes a lavé les pieds du 
Christ qui l’a ensuite pardonnée de sa vie passée4. Par cet exemple, on voit transparaître 
la mise en exergue de la salvation dans les évangiles5.  
Pour la période médiévale, il est possible de distinguer trois phases. La première était 
en rupture avec le message évangélique : la période carolingienne est marquée par une 
                                                                                                                   
1 Les prostituées ont été rassemblées dans le quartier du Céramique, ainsi qu’à proximité du port du Pirée. 
2 Shunichi Akasaka, « The meaning of Prostitution: in Ancient, Medieval, and Early Modern Period », 
Bulletin of Saitama Gakuen University, Vol. 10, 2010, p.84.  
3 Ézéchiel, (XVI, 24-34). Genèse (XXXVIII. 15), une jeune femme voilée s’approche de Judas, il ignore 
qu’elle est sa belle-fille : Judas la vit, et la prit pour une prostituée, parce qu’elle avait couvert son 
visage «Quel gage exigez-vous ? lui dit Judas. Elle répondit : Votre anneau, votre bracelet et le bâton que 
vous tenez à la main. Ce marché conclu, il la connut une fois, et elle conçut ». 
4 Luc (VII. 36-50).  
5  « En vérité je vous le dis, les publicains et les prostituées arrivent avant vous au royaume de Dieu  », 
(Matthieu 21,31). La prostituée est coupable d'une grave faute morale, mais elle peut être sauvée par la foi. 




volonté de répression, particulièrement sous le règne de Charlemagne6. À la fin du XIIe 
siècle est survenue une période d’acceptation. Les lois ont évolué apportant une certaine 
protection aux prostituées7. Enfin, la transition entre le XIIIe et le XIVe siècle marque 
une phase d’institutionnalisation avec la création de bordels urbains.  
À l’aube de l’époque moderne, une politique abolitionniste a refait surface. En 1561, 
Charles IX a ordonné la fermeture des bordels, des étuves ainsi que des maisons de 
repenties. Du XVIIe au XIXe siècle, le cycle de répression s’est maintenu. L’État a 
réinstauré des maisons pour les repenties, bien qu’il faille y voir une mesure juridique 
d’emprisonnement et non une volonté de récupération sociale8.  
Aux XIXe et XXe siècles, c’est le temps de la réouverture des bordels, avec le 
grand exemple des établissements parisiens : le One-Two-Two et le Sphinx, fréquentés 
par les hommes politiques9. Ces maisons ont fermé à la fin de la Seconde Guerre 
mondiale à la suite de l’émission de la loi Marthe Richard en 1946.10 De nos jours, les 
politiques oscillent entre abolitionnisme et règlementarisme. L’omniprésence des 
prostituées « esclaves » des pays de l’Est maintient le débat11. L’État français avait 
                                                                                                                   
6 Leah Otis, Prostitution in Medieval Society, op. cit, p.10.  
7 Jacques Rossiaud, Amours Vénales: la prostitution en Occident, XIIe-XVIe siècle. Paris, Aubier, 2010, p. 
190. 
8 Geneviève Hebert, L'insertion sociale des femmes de mauvaise vie à Montpellier, Mémoire de maîtrise, 
Université de Sherbrooke, 2001. 
9 Alain Corbin, « Les prostituées du XIXe siècle et le "vaste effort du néant" ». Communications, 44, 
1986. Dénatalité : l'antériorité française, 1800-1914, p. 259-275. 
10 Le texte entier est disponible sur le site Legifrance. On est face à une politique répressive mais qui ne 
touche pas aux prostituées mais aux acteurs de la vénalité, ceux qui obtiennent des revenus avec le corps 
des femmes. Loi n°46-685 du 13 avril 1946 dite Marthe Richard tendant à la fermeture des maisons de 
tolérance et au renforcement de la lutte contre le proxénétisme. Ressource en ligne, [site internet], 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;?cidTexte=JORFTEXT000000693391&categorieLien=id, 




même soulevé l’idée de rouvrir les maisons closes pour assurer une meilleure protection 
aux prostituées12.  
Au cours de l’histoire, on peut donc voir une alternance des cycles de tolérance et 
de répression avec comme lieu symbolique : le bordel.  
 1.1.2. Regards sur la prostitution médiévale  
 
Du rejet à l’acceptation : les mesures royales.  
 
Le Moyen Âge a commencé avec une période de répression instaurée par l’État 
carolingien. Les pouvoirs royaux ont établi des politiques répressives dès lors qu’ils ont 
considéré que la présence des prostituées portait atteinte à la bonne morale13. Le premier 
document légal qui visait les femmes vénales était un capitulaire attribué à 
Charlemagne ; ce texte de loi avait pour finalité de jeter les meretrice loin de la cité 
palatine sous menace de flagellation14. Les politiques mises en place par Charlemagne 
ont été influencées par la volonté d’une restauration d’un État fort qui appliquait les 
préceptes religieux de bonne moralité. La tendance à l’exclusion s’est maintenue dans le 
royaume de France jusqu’au règne de Saint Louis qui, en 1254 par ordonnance royale, a 
tenté de bouter hors des murs et des champs les filles de joie15. L’acte a été réémis en 
                                                                                                                   
12 Margaux Collet, « Rouvrir les maisons closes serait « une régression énorme » », Libération, article 
publié le 18 mars 2010.  
13 Shunichi Akasaka, op. cit., p. 78.  
14  Section 3. « Volumus atque iubemus, ut nullus de his qui nobis in nostro palatio deserviunt aliquem 
hominem […] Si autem servus fuerit qui hanc nostram iussionem servare contempserit, similiter illum 
malumfactorem in collo suo usque ad cippum deportet, et ipse postea in mercatum adducatur et ibi 
secundum merita sua flagellatur. Similiter de gadalius et meretribus volumus, ut apud quemcumque 
inventae fuerint ab eis portentur usque ad mercantum, ubi ipsae flagellandae sunt, vel, si noluerit volumus 
ut simul cum illa in eodem loco vapuletur ». Alfred Boretius, ed., Capitularia regum Francorum in MGH 
Legum Sectio II, Hanovre 1883, p. 298. Acte cité également par Leah Otis, Prostitution in Medieval 
Society: the History of an Urban Institution in Languedoc, Chicago, University of Chicago Press, 1985, p. 
158, note 24.  
15 Ordonnance des rois de France, t.1 art. 27 de 1254 : « Item soient boutées hors communes ribaudes, 
tant de champs comme de villes, & faites les monitions, ou dessentes leurs biens  soient pris par les Juges 
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1256, cette fois, les prostituées étaient interdites de séjour dans les villes et les bonnes 
rues16. On constate ici une volonté normative du souverain. Les actes n’ont jamais été 
appliqués, ils étaient surtout symboliques. Une ordonnance de Philippe III (fils de saint 
Louis) de 1272, visait-elle aussi à chasser les prostituées des bonnes villes du royaume. 
Selon Leah Otis, Philippe IV a semblé se montrer plus tolérant, mais il existe peu d’actes 
qui traitent directement du cas de la prostitution pour cette période17. Sous le règne de 
Charles VI, les lois ont pris une tournure plus indulgente18. Le roi est même allé jusqu’à 
autoriser les prostituées du prostibulum de Toulouse à se vêtir à leur gré sans devoir 
porter de marque d’infamie19. 
 
   
                                                                                                                                                                           
des lieus ou par leur autorité & si soient depoüillez jusqu’à la core, ou au pelicon. Et qui loüera maison à 
ribaude ou recevra ribauderie en sa maison, il soit tenu de payer au Bailli du lieu ou au Prevost, ou au juge 
autant que la pension vaut en un an ». Ordonnances des roys de France de la troisième race.... Premier 
volume, Contenant ce qu'on a trouvé d'ordonnances imprimées ou manuscrites, depuis Hugues Capet, 
jusqu'à la fin du règne de Charles Le Bel  par M. de Laurière,... Paris Imprimerie Royale, 1723,p.74.  
16 « Item que toutes foles fammes, & ribaudes communes soient boutées & mises hors de toutes nos 
bonnes Citez & villes, especiallement qu’elles soient boutées hors des rues qui sont en cuer des dites 
Bonnes Villes, & mises hors des murs, et loing de tous les lieus Saints, comme Églises & cimetières. Et 
quiconque loëra maison nulles esdites Citez & Bonnes Villes & Lieus à ce non establis à folles famnes 
communes ou recevra en sa maison, il rendra & payera  aux establis à ce garder de par nous, le loyer de sa 
maison d’un an ». Ordonnances des rois de France…, Ibid.  
17 Leah Otis, Nisi in prostibulo… p. 59. « Au parlement de l’Ascension, en 1272, ce roi rendit une 
ordonnance prohibitive contre les blasphèmes, les lieux de débauche et les jeux de dés, que saint Louis 
confondait dans sa réprobation. Nous n’avons plus que la lettre missive adressée à tous les baillis, pour 
«qu’ils fassent garder en leurs bailliages et en la terre aux barons ladite ordonnance de défendre les vilains 
serments, les bordeaux communs, les jeux de dez: la poine d’argent, disait le roi, pourra estre muée en 
peine de corps, selon la qualité de la personne et quantité du méfait.» La perte de l’ordonnance, que cette 
lettre missive annonçait, témoigne, ce nous semble, qu’elle ne fut jamais exécutée, et qu’on l’oublia peut-
être avant que Philippe le Bel eût succédé à Philippe le Hardi. Cette extermination générale des bordeaux 
était chose impossible et dangereuse; on s’en tint à la tolérance tacite qui les avait épargnés jusque-là, et 
qui n’avait mis d’obstacle qu’à leur multiplication immodérée. Il est à croire que, dans ce temps-là, on se 
bornait à soumettre la Prostitution aux sévères règlements d’une police de surveillance, et qu’on assurait 
ainsi la sécurité des femmes de bien ». Pierre Dufour, Histoire de la prostitution chez tous les peuples du 
monde depuis l’Antiquité la plus reculée à nos jours, tome 4, Paris, Seré Editeur, 1853, p.51.   




La prostitution institutionnelle  
 
  La période d’institutionnalisation a véritablement commencé à la fin du XIIIe 
siècle avec la délimitation de quartiers spécialisés. Ils sont devenus par la suite les 
postribulum publicum, ou bordels urbains, qui étaient placés sous le contrôle des 
autorités urbaines et parfois sous la protection du roi20. 
La période qui allait du XIIIe au XVe siècle illustre au mieux le cœur de la phase 
institutionnelle où les prostituées furent intégrées au tissu urbain. L’instauration des 
bordels reflétait la mise en place par les gouvernements locaux d’une politique sociale 
correspondante à une volonté d’établir un encadrement social tangible. Pour Kevin 
Mummey, les mesures publiques s’attachaient à instaurer un contrôle sur le corps des 
femmes, de la même façon que ces politiques étaient à mettre en relation avec la bonne 
fama21. Les prostituées devenaient des sujets de droit au même titre que les femmes 
honnêtes, ce qui impliquait une intervention sociale et normative du pouvoir local22. De 
plus, la réhabilitation sociale des prostituées était alors devenue une préoccupation 
d’ordre public.  
Pour Leah Otis, les maisons publiques ont constitué la clé de voûte de 
l’institutionnalisation de la prostitution, la reconnaissance progressive et l’organisation 
urbaine du métier23. Les prostituées trouvaient leur place dans la cité, tout en étant prises 
en charge par les pouvoirs locaux et pouvant disposer de diverses possibilités 
d’assistance et de protection. Les prostituées passèrent donc sous la protection des 
                                                                                                                   
20 L’orthographe postribulum se trouve aussi dans les sources, on note aussi l’utilisation de lupanaris, 
bourdeau et bourdau. Pour l’institutionnalisation à l’échelle de l’Occident médiéval, Jacques Rossiaud, 
Amours Vénales, op. cit., p. 41-47, pour le Languedoc spécifiquement, Leah Otis-Court, Prostitution in 
Medieval Society, p. 25-37.  
21 Kevin Mummey, « The moral Economy of Prostitution », dans A Cultural History of Sexuality, Ruth 
Evans ed., Oxford, Berg Publisher, 2011, p.167.  
22 Shunichi Akasaka, op. cit., p. 85.  
23 Leah Otis, Prostitution and Repentance in Late Medieval Perpignan, p. 139. 
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consuls ou, comme ce fut le cas au XIIIe siècle pour les villes de Perpignan ou de 
Montpellier, sous la protection du roi de Majorque. La finalité en était le maintien 
l’ordre social et la protection des faibles, car les prostituées et les femmes libres de liens 
conjugaux étaient souvent victimes de la vindicte populaire24. Pour Joëlle Rollo-Koster, 
le processus d’institutionnalisation était appuyé par la création de maisons de repenties, 
ce qui correspondait à une volonté inhérente à la municipalisation du métier tout en 
favorisant la reconversion des filles25.  
Toujours selon Leah Otis Court les deux phénomènes étaient concomitants et 
répondaient à des préoccupations d’assistance et d’encadrement, favorisé par le 
regroupement des filles dans un seul quartier. Cette volonté normative a permis leur 
prise en charge par les autorités religieuses dans un premier temps, puis par le pouvoir 
royal et les consuls. La reconversion des prostituées s’en est donc trouvée grandement 
facilitée26.  
Le Languedoc et Montpellier  
 
On ne dispose pas d’une documentation manuscrite suffisante, pour les XIe et 
XIIe siècles, permettant d’avoir une image claire des lois normatives et sociales visant la 
prostitution en Languedoc. Au XIIIe siècle, en revanche, il est possible d’isoler une 
première phase où les mentalités urbaines suivaient celles de la Couronne. Les lois 
d’exclusion paraissent s’être diffusées de la même manière dans la capitale et dans le 
sud du royaume. Jacques Rossiaud mentionne les injonctions de rejet prescrites par les 
                                                                                                                   
24 Beate Schuster, « L'imaginaire de la prostitution et la société urbaine en Allemagne (XIII-XVIe 
siècle) », Médiévales, 27, 1994, pp. 78-79.  
25 Joëlle Rollo-Koster, « From Prostitutes to Brides of Christ: The Avignonese Repenties in the Late 
Middle Ages », Journal of Medieval and Early Modern Studies, Vol. 32, n° 1, p. 109.  
26 Peu à peu à la fin du XIVe siècle, il y a eu une intervention plus énergique des pouvoirs séculiers, suite 
au renforcement de leurs pouvoirs, ils centralisèrent les femmes dans un seul bordel qui relevait de leur 
juridiction. Leah Otis-Cour, Ibid.,  p.140. 
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villes de Carcassonne, Toulouse et Pamiers dès le début du XIIIe siècle27. Leah Otis 
évoque des politiques négatives dans ces textes émanant des pouvoirs municipaux. Ces 
règlements s’adressaient à un groupe humain précis en reprenant le terme négatif de 
meretrix appartenant au vocabulaire du droit romain, lui ajoutant l’épithète de publica28. 
La rédaction des coutumes des cités languedociennes paraît avoir été influencée par la 
diffusion du droit romain et l’enseignement des juristes dans les universités depuis le 
XIIe siècle29. Les dispositions légales envers les pratiques vénales étaient à mettre en 
relation avec les conceptions sociales de la société médiévale. Ces dernières étaient 
basées sur le principe que les prostituées étaient des femmes seules, errantes, ce qui 
allait à l’encontre de l’ordre public. Ces notions sont également à mettre en lien avec le 
dogme religieux de la sexualité licite, strictement reproductive30.  
À Montpellier, à l’inverse des villes de Toulouse ou de Carcassonne, il n’a été 
retrouvé aucune loi négative dans les archives ni la moindre copie des portions 
d’ordonnances de Saint Louis concernant les prostituées. Montpellier était à ce moment-
là sous l’égide des souverains de Majorque et le pouvoir royal français y avait une 
influence modérée31.  
Suivant le principe de l’institutionnalisation et de l’encadrement social, en 1285, 
se sont réunis les seizeins et le bailli du roi de Majorque afin de cantonner la vénalité à 
deux rues : la rue Chaude (Carriera Callida) et la rue del Morier à proximité de la porte 
                                                                                                                   
27 On ne sait si les ordonnances ont été appliquées, néanmoins, il est possible de retrouver les copies qui 
ont été faites de ces documents dans les différents centres d’archives. Jacques Rossiaud, Amours Vénales, 
op. cit.,  p. 42.  
28 Ce qui définit une personne publique qui gagne de l’argent de ses activités, pas une femme qui serait 
immorale dans le privé. Leah Otis, Prostitution in Medieval society, op. cit., p. 15.  
29 André Gouron, « Diffusion des consulats méridionaux et expansion du droit romain aux XIIe et XIIIe 
siècles », Bibliothèque de l'école des chartes. 1963, tome 121, p.57. 
30 Jacques Rossiaud, Amours Vénales, op. cit.,p. 43. James, A. Brundage, «Prostitution in the Medieval 
Canon Law», Signs, Vol. 1, n° 4, University of Chicago Press, 1976, p. 825-845. 
31 Leah Otis, Prostitution in Medieval Society, op. cit., p. 25. 
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de Légatieu32. Ce déplacement des lieux de prostitution faisait suite à la demande de 
deux filles de rue : Guiraude de Béziers et Élys du Puy, représentées par l’avocat Jean de 
Lunel. Celui-ci voulait leur obtenir un lieu qui les protègerait des attaques des habitants 
de la ville33. Il semble y avoir eu des plaintes émanant de bourgeois et de religieux pour 
ne plus voir les prostituées dans les « bonnes et honnêtes » voies34. Par cette décision, 
toutes les prostituées de la cité avaient pour obligation de déménager leur commerce 
dans ces deux rues qui leur offraient la sauvegarde du roi de Majorque et de sa cour. 
1.2. Les « destins » de la prostituée  
 
A dix ans pucelle 
A quinze ans putrelle 
A vingt ans putain parfaite 
A vingt-cinq ans putain infecte 
A trente ans putain rusée 
A trente-cinq ans putain usée 
A quarante ans chameriere prestresse 
                                                                                                                   
32 Les représentants des six quartiers de la ville, élus et représentants des bourgeois et des corps de 
métiers.  
33 « […] Et predicta omnia ipse dominus bajulus statuit et ordinavit et fieri concessit pro se et omnibus 
suis successoribus Johanni de Lunello advocato dicte curie recipienti pro Guirauda de Biterris et Elys de 
Podio presentibus et pro omnibus aliis et singulis mulieribus meretrecibus habitantibus seu habitare in 
posterum volentibus in hac villa et ea servare et contra non venire seu facere dictum bajulus per se vel per 
alium voluit et promisit volens etiam et concedens quod dicte mulieres possint nunc et in perpetuum 
permanere sine contradictione alicujus persone sub protection dicti domini regis et sue curie hujus ville in 
dicto loco et via seu carriera dicta Calida prout superius est per ipsum ordinatum […] », AM. 
Montpellier, Louvet 146. 20 juin 1985, source éditée par Leah Otis, Nisi in prostibulo, p. 260-261. Et 
Alexandre Germain, « Statuts inédits… »,  p. 124-126.  
34 « Noverint universi presentes pariter et futuri hanc presentem paginam quod cum diucius fuisset 
altercatum coram curia Montispessulani videlicet coram domino Jacobo Dei gracia rege Majoricam 
comite Rossilionis et Ceritanie et domino Montispessulani nec non coram locumtenente domini regis et 
consulibus ejusdem ville, quod locus seu loca ordinarentur assignarentur et statuerentur seu in quibus 
mulieres viles que meretricaliter et more meretricio vivunt et vivere volunt possent seu valerent permanere 
et residenciam facere maxime cum diversa loca eis olim fuerint assignata et per vicinos dictorum locorum 
fuerint de ipsis locis seu ipsis procurantibus ejecte et expluse et etiam quidam burgenses hujus ville et 
etiam religiosi litteras obtinuerint a dicto domino rege quod de certis locis ubi dicte mulieres se 
collocaverant causa morandi ejicerentur et expellerentur et tandem diversis tractatibus habitis idem 
dominus Juliani bajulus instantibus et cum magna affectione hos requirentibus diversis hominibus et 
mulieribus convocatis de sex seizenis hujus ville videlicet de quolibet seizeno duobus probis viris super 
hoc specialiter juratis et ad hoc per ipsum bajulum deputatis ut ipsi suam bonam conscienciam et 
legalitem inspicerunt locum seu loca in quo seu quibus dicte mulieres in hac villa possent magis comode 
et cum minori scandalo et detrimento hujus ville et in ea comorantium comorari […] », AM, Louvet 146, 
Leah Otis, Nisi in Postribulo, op. cit., p. 258-259.  
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A cinquante ans hostesse bordeliere 
A cinquante-cinq ans putain houllière 
A soixante ans querent son pain 
Voilà la fin d’une putain35. 
 
Ces vers caustiques du Grand parangon des nouvelles nouvelles sont le reflet d’une 
réalité sociale : une prostituée en fin de carrière devait envisager une reconversion. On 
ne saurait également négliger la possibilité que certaines d’entre elles ne voulussent pas 
faire du commerce de leur corps une carrière. Ce mémoire se concentre avant tout sur le 
cas des repenties (le plus méconnu), mais il ne serait pas complet sans un bref survol des 
autres possibilités qui s’offraient aux prostituées pour quitter du monde de la rue. 
1.2.1. Le maquerellage 
De tous les destins de la prostitution, le cas du maquerellage est le seul qui y reste 
lié. Une des possibilités qui s’offraient aux bagasses en fin de carrière était une 
« ascension socioéconomique ». De prostituée, elle devenait abbesse (comme la nomme 
les sources comptables) c’est-à-dire : tenancière du bordel36. 
Dichotomie du personnage  
Il faut distinguer la maquerelle de la tenancière, en occitan nous avons d’une part 
macarela et d’autre part adabessa. Le premier peut être considéré comme péjoratif, il est 
associé avec l’idée de corruption des jeunes filles vendues aux hommes dans le cadre de 
la prostitution clandestine37. La seconde est celle qui est le plus souvent mentionnée dans 
les sources, elle est la tenancière des bordels publics, des étuves prostibulaires et afferme 
                                                                                                                   
35 Nicolas de Troyes, Le Grand Parangon des nouvelles nouvelles, Paris, Publié par Emile Mabille, 1989, 
p.270. 
36 Archives de la ville de Montpellier, Inventaires et documents, documents comptables par Oudot de 
Dainville, tome XI, série FF, 1397-1410,  fol. 46 et fol.47v°, p.71.  
37 Jacques Rossiaud, Amours Vénales, op. cit.,, p.122 
 29 
 
la « gabelle de la prostitution 38». L’usage populaire du terme d’abbesse (de l’araméen 
abba qui signifie le père et abbas en latin le père d’une abbaye) tournait en dérision la 
mère supérieure des couvents de femmes. Elle était considérée comme étant la mère des 
filles et l’administratrice de la maison de prostitution. Ce détournement de langage 
touchait d’autres institutions régulatrices de la société urbaine : les abbayes de jeunesses 
tenues par un abbé, le « père » des jeunes hommes, élu par le pouvoir communal39.  
Rôle et fonctions de l’abbesse 
 
L’abbesse devait tenir les livres de comptes, entretenir les filles et parfois même leur 
fournir des vêtements40. Le bordel était un lieu de sociabilité réputé pour sa bonne chère 
en plus de la chair de ses officiantes, c’était à la tenancière de veiller au vin et au pain41. 
Au cours du XVe siècle, on observe une masculinisation de la charge de tenancier de 
maison de prostitution, ce qui apparaît comme étant lié à des questions de disponibilités 
financières42. 
1.2.2. Le mariage 
 
S’il existe une situation féminine admise par les normes sociales, c’est bien l’état 
matrimonial. 
                                                                                                                   
38 Ibid, p.125 et Archives de la ville de Montpellier, Inventaires et documents, documents comptables par 
Oudot de Dainville, tome XI, Série FF, 1410, fol. 46 et fol.47v°, p.71.  
39 Les abbayes de jeunesses prenaient en charge les jeunes hommes célibataires, elles peuvent être vues 
comme un complément du bordel, une « institution de paix entre les groupes d’âge et les groupes 
sociaux ». Jacques Rossiaud, « Prostitution, jeunesse et société dans les villes du Sud-Est au XVe siècle », 
Annales. Économies, Sociétés, Civilisations, 31e année, n° 2, 1976, p.300.  
40 Vicente Graullera, « Los Hostaleros del Burdel de Valencia », Violència i marginació en la societat 
medieva. Revista d'història medieval 1, 1990, p.203. 
41 Jacques Rossiaud, Amour Vénales, op. cit., p. 190 
42 Leah Otis-Cour, « La tenancière de la maison publique de Millau au XVe siècle », La Femme dans 
l'histoire et la société méridionales (IXe-XIXe s.). Actes du 66e congrès de la Fédération historique du 
Languedoc méditerranéen et du Roussillon organisé à Narbonne les 15 et 16 octobre 1994 à l'occasion du 
VIIIe centenaire de la fin du gouvernement de la vicomtesse Ermengarde, Montpellier, 1995, p.224.  
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Mariage et société médiévale 
 
Avant la fin du XIIe siècle, le mariage n’est pas encore christianisé, mais basé sur 
des coutumes germaniques que l’on peut identifier comme ayant été une forme de 
concubinage ou de contrat moral et patrimonial43. L’Église n’a formellement exercé son 
emprise sur l’institution du mariage qu’à partir du XIIe siècle par la ritualisation du 
sacrement. En 1215, à la suite du concile de Latran IV, le mariage religieux a été 
encouragé, les consentements étaient reçus par un prêtre et l’union était bénie, ce qui 
visait à contrecarrer les mariages clandestins44.  
Les femmes dans la société médiévale avaient surtout fonction de mère et d’épouse. 
Le dogme chrétien ne tolérait la sexualité que dans le but de procréation, et ce, 
uniquement dans le cadre du mariage45. La femme était une mère à l’image de la Vierge 
Marie, une conjointe qui devait prendre soin de son époux.  
Mariage et prostitution 
 
Par l’état social d’épouse, la meretrice pouvait sortir de la marginalité féminine, la 
prostituée en tant que sujet de droit pouvait accéder au mariage. En tant que femme, 
mais aussi en tant qu’actrice de la société médiévale.  
Afin d’éviter que les jeunes filles honnêtes, mais pauvres, des villes n’aient à se 
tourner vers la prostitution pour subvenir à leurs besoins, certains faisaient enregistrer 
par contrat notarié des donations appelées pro puellis maritandis. Ces dons devaient 
                                                                                                                   
43 François-Olivier Touati, Vocabulaire historique du Moyen Âge : (Occident, Byzance, Islam. Paris, La 
boutique de l’histoire, 2000,p.202.  
44 Jacques Poumarède, « Mariage », dans Dictionnaire du Moyen Âge, Claude Gauvard, Alain de Libera et 
Michel Zink, dir., Paris, Quadrige Presse universitaire de France, 2002, p.881-883. 
45 Vern L. Bullough, «  Formation of Medieval ideals : Christian Theory and Christian Pratice », Sexual 
Pratices & The Medieval Church, Vern L. Bullough et James A. Brundage, Buffalo, Prometheus Books, 
1982, p. 14. 
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permettre de constituer une dot à ces jeunes filles que leurs ressources originelles 
n’auraient pas permis46.  
En ce qui concerne les sources sur le mariage des prostituées, nous avons à notre 
disposition une bulle pontificale de 1203. Innocent III, par cet acte, exposait le fait 
qu’épouser une prostituée pouvait être un acte méritoire si et seulement si, l’époux 
prenait en charge sa femme pour la mener vers une vie salutaire. Les péchés de l’époux 
étaient remis par ce geste de « grande charité 47». Selon Jacques Rossiaud, il existe à 
Beaucaire (non loin de Montpellier) des contrats de mariage d’anciennes prostituées 
passés devant notaire ce qu’il ne nous a pas été donné de rencontrer au cours de la 
recherche en archive à Montpellier48.  
1.2.3. La misère, la mort et les hôpitaux 
 
Dans le sud-est de la France, on observe pour la période considérée dans notre étude 
un véritable essor des hôpitaux, les villes en ayant souvent plusieurs. Ces fondations 
étaient généralement des initiatives de particuliers, qui s’inscrivaient dans des pratiques 
                                                                                                                   
46 Ces donations sont fréquemment mentionnées dans les archives notariales. 
47 « Significastis nobis per litteras vestras quod cum P. civis Spoletanus quamdam mulierem duxisset 
legitime in uxorem, ea relicta quidam meretrici adhaesit; et cum ab ejus contubernio ad torum non posset 
legitimum revocari, vos in eum excommunicationis sententiam protulistis. Verum, cum medio tempore 
uxor ipsius viam fuisset universae carnis ingressa, meretricem, cui adhaeserat, desponsavit. Propter quod 
a nobis requiritis quid sit vobis in hoc articulo facidendum. Nos igitur inquisitioni vestrae secundum 
formam canonicam respondentes, discretioni vestrae per apostolica scripta mandamus quatenus, nisi alter 
eorum in mortem defunctae uxoris fuerit machinatus vel ea vivente fidem sibi dederint de matrimonio 
contrahendo, matrimonium illud legitimum judecetis, excommunicato munus absolutionis, si petierit, juxta 
formam Ecclesiae impensuri ». La lettre est également citée par Katherine Luwig Jansen. Traduction 
anglaise de l’auteur : «  Among works of Charity… not least is that recalling a person erring from his 
mistaken path, particularly to invite women living voluptuously and selling themselves indifferently to 
whomever into the society of legitimate marriage, so that they may live chastely. We decree that for 
everyone who will extract public women from the whorehouses and marry them, because they do so, their 
sins shall be remitted. ». Traduction du texte Die Register Innoncez’ III, ed. O. Hageneder et A. 
Haidacher, Cologne, Bölhaus, 1964, vol 1, Ep.112, 169-70. Katherine L. Jansen, Making of Magdalen, 
p.178. et Kenneth Pennington, Août 1998, Medieval Sourcebook: Innocent III: Letters on marriage, and 
Women, [Site web], consulté le 03 janvier 2013, http://www.fordham.edu/halsall/source/innIII-
marriagewomen.asp. Et Jacques Rossiaud, Amours Vénales, op. cit., p. 209.  
48 Rossiaud, Ibid., p. 210.  
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charitables et méritoires. Certaines prostituées appartenant aux couches les plus 
défavorisées de la société, elles ne pouvaient guère échapper à un destin misérable, 
moribondes, elles pouvaient parfois trouver un dernier refuge dans les hôpitaux. 
Les hôpitaux au Moyen Âge 
 
Les hôpitaux au Moyen Âge prenaient en charge les malades et les sans-abris. 
Offrir un lit à celui qui ne savait où dormir était une réponse directe au message du 
Christ. L’accueil était la vocation première de l’hôpital. On ne sait s’ils exerçaient une 
sélection de ceux qu’ils accueillaient, ou s’ils recevaient tous les pauvres49. L’hôpital a 
été un lieu privilégié pour la pratique de la caritas (charité). Ayant pour vocation de 
soulager les corps et les âmes, il s’est par la suite intégré au cadre de la municipalisation, 
lorsqu’au XIVe siècle, les pouvoirs temporels ont encadré les prérogatives religieuses 
d’aide aux défavorisés50.  
Les dernières heures de la prostituée 
 
À Montpellier, nous pouvons citer les hôpitaux de Saint-Éloi et de Saint-Jacques 
(réservés aux pèlerins) qui mettaient chaque soir dix lits à la disposition des femmes, 
ainsi que l’hôpital du Saint-Esprit et celui de Sainte-Marthe51. On peut penser aux 
péripatéticiennes qui devaient trouver refuge pour la nuit lorsqu’elles se déplaçaient de 
ville en ville. On peut donc émettre l’hypothèse que les hôpitaux prirent aussi en charge 
les prostituées en cas de maladies ou pour leurs dernières heures. La prise en charge des 
pauvres est devenue une préoccupation publique en Languedoc. 
                                                                                                                   
49 Daniel Le Blévec, La part du pauvre, op.cit., p.772.  
50 Catherine Vincent, Église et Société en Occident, XIIIe-XVe siècle, Paris, Armand Colin, 2010, p.185.  
51 Archives de la ville de Montpellier, arch. Du Greffe de la maison consulaire, arm C, n°106 et 122. 
Alexandre Germain, De la Charité publique et hospitalière à Montpellier au Moyen Âge, d'après les actes 
originaux, Montpellier, Martel aîné, 1859, p.1-60.  
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Un autre destin est au cœur de cette recherche : la réhabilitation par l’entrée en 
maison de repenties. À partir du XIIIe siècle, au cœur de la phase institutionnelle de la 
prostitution, le pouvoir consulaire de Montpellier a créé la maison des repenties de 
Sainte-Catherine, ce qui illustre la mise en place de solutions de sortie du monde de la 
vénalité correspondante aux conceptions sociales de prise en charge. Ces fondations 
avaient pour vocation d’aider les prostituées soit à retourner à une sexualité 
reproductive, soit à les encourager à devenir moniales, puisque ces deux situations 
étaient socialement reconnues et admises52. 
1.3. L’histoire des repenties : de l’Occident à Montpellier.  
 
Il n’existe aucun ouvrage qui traite uniquement des repenties en tant qu’objet 
d’histoire. Afin de mieux comprendre le cas des maisons de Montpellier, un résumé de 
l’état de la question s’impose.  
La fondation de maison de repenties n’a pas été un phénomène spécifique au 
Languedoc médiéval, mais il concernait l’ensemble de l’Occident dès la fin du 
XIIIe siècle. La doctrine chrétienne mettait en valeur l’importance de la pénitence et de 
la salvation. Le prosélytisme des ordres mendiants et des prédicateurs incitait les filles 
de joie à la reconversion53. À la même période, le culte de Marie-Madeleine était à son 
apogée, la sainte offrait à toutes les femmes un modèle de perfection accessible54. Elle 
est devenue la patronne des pénitentes en plus d’être celle des prostituées.  
Pour bien saisir l’ampleur de ce mouvement de « récupération », il est nécessaire de 
replacer l’histoire des refuges pour les repenties dans un contexte plus large. Les 
                                                                                                                   
52 Idem. p. 113.  
53 Leah Otis-Court, Prostitution in Medieval Society, op. cit., p.72.  
54 Jacques Rossiaud, Amours Vénales, op. cit.,  p.209-210. 
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établissements montpelliérains s’inscrivent dans une continuité institutionnelle, mais 
présentent toutefois certains particularismes. Enfin, compte tenu de l’absence d’études 
publiées sur la vie des asiles de Montpellier, il n’est pas inutile de retracer leur histoire.  
1.3.1. L’histoire de l’ordre des repenties 
 
Il faut attendre le XIIe siècle pour qu’apparaissent des témoignages de l’apparition 
des maisons de repenties dans les sources de l’Occident médiéval. Il semblerait (la 
question est encore débattue par les historiens) que l’instigateur du mouvement ait été 
Robert d’Abrissel avec la fondation du monastère de Fontevraud en 1101. Suivi par une 
foule nombreuse où se côtoyaient paysans, nobles, clercs, veuves et femmes 
pècheresses, le fondateur avait voulu mettre en place une institution mixte qui permettait 
de les accueillir tous55. Le monastère de Fontevraud n’était pas strictement destiné aux 
prostituées, mais celles-ci disposaient d’un édifice séparé, sous le patronage de la 
Madeleine56. Si l’abbaye d’Abrissel n’était pas un asile pour les repenties stricto sensu, 
on pourrait considérer que ce clerc avait mis en place les prémices d’un mouvement plus 
large qui s’est développé sur l’ensemble du territoire de l’Occident médiéval : celui des 
couvents de repentance.  
Une des premières attestations d’un couvent affecté strictement aux repenties réside 
dans la fondation des « Filles-Dieu » à Paris en 1224 créée à l’initiative de Guillaume 
d’Auvergne. Louis IX a favorisé cet établissement en le dotant d’une rente de 
4000 livres par an57. Puis, les exemples se sont multipliés avec les maisons de Toulouse, 
                                                                                                                   
55 Jean Marc Bienvenu, « Aux Origines d’un ordre religieux : Robert d’Abrissel et la fondation de 
Fontevraud », Actes du congrès de la société des historiens médiévistes de l’enseignement supérieur 
public. SHMESP, 5e congrès, Saint-Étienne, 1974, p. 119.  
56 Jacques Dalarun, «  Robert d’Abrissel et les femmes », Annales, Économies, Société, Civilisation, 39e 
année, n. 6, 1984, p. 1142.  
57 Henri Sauval, Chronique Scandaleuse de Paris ou Histoire des mauvais lieux, Bruxelles, J-J Gay, 
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Perpignan, Narbonne et Marseille58. À Montpellier, un couvent est fondé avant 1247, par 
le consulat urbain, à l’instar du couvent de Marie-Madeleine d’Avignon qui, bien que 
gratifié par la Curie avignonnaise, avait toutefois été institué à l’origine par le pouvoir 
communal de la ville59.  
En Italie, les fondations de Rome, Orvieto et Florence ont reçu en 1227 
l’approbation pontificale de Grégoire IX. Il confirmait alors la création de la règle de 
Sainte Marie-Madeleine et la mise en place d’institutions spécifiquement dédiées aux 
repenties60. À Naples, la reine Sancia de Majorque a fondé deux maisons de repenties, 
dont celle de Sancta Maria Maddalena61. Les abbayes de repenties n’ont connu aucune 
homogénéité au cours de l’histoire médiévale, ces fondations n’ont pas toutes été créées 
sur des bases uniques, certaines étaient des initiatives municipales, d’autres des 
établissements religieux ou royaux. La même observation peut être faite pour les règles 
monastiques utilisées au sein des différentes maisons. Les sources mentionnent des 
règles différentes, telles que les règles augustiniennes, bénédictines ou dominicaines. Il 
semblerait que la création de l’ordre de Marie-Madeleine n’ait pas eu d’impact concret 
sur le fonctionnement interne des couvents en territoire français. Ces institutions avaient 
                                                                                                                                                                           
1883., p.33.  
58 Clément V, Lettre commune 003697, 10 janvier 1309, Reg. Vat. 56, cap. 60, f. 11 a. Leah Otis, 
« Prostitution and Repentance in Late Medieval Perpignan », op.cit.,, p. 137-160. Clément V, Lettre 
commune 003730, 31 janvier 1309, Reg. Vat. 56, cap. 87, f. 17 b, et Auguste Payan d’Augéry,  op. cit.. 
59 Les documents consultés excluent l’idée d’une fondation religieuse puisqu’on n’a trouvé aucun acte 
émanant d’un des évêques de Montpellier ou d’aucun autre acteur religieux hormis la bulle de 1247. Beate 
Schuster dans son article sur l’imaginaire de la prostitution en Allemagne fait mention de la création de 
l’ordre de Sainte-Madeleine à l’initiative de Rudolf de Worms, Beate Schuster, op. cit., p. 83. Pierre 
Pansier, L’œuvre des repenties à Avignon du XIIIe au XVIIIe siècle, Paris, Champion, 1910, p. 25. 
60 Trevor Dean, « Fornicating With Nuns » Journal of Medieval History, vol. 34, 2008, p. 379. Cette règle 
monastique ne fut pas pour autant appliquée de manière stricte à Montpellier, comme nous le verrons par 
la suite.  
61 Ronald G. Musto, « Queen Sancia Of Naples (1286-1345) and the Spiritual Franciscans», dans Julius 
Kirshner et Suzanne Wemple (éd.), Women of the Medieval World: Essays in Honor of John H. Mundy, 
Oxford, Blackwell, 1985, p. 192. Rebecca Lea McCarthy, Origins of Magdalen Laundries: an Analytical 
History, McFarland, p.79. 
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parfois un statut ambigu, la frontière étant très mince entre vie active (prostitution) et 
repentir62. Le cas des repenties de Montpellier est beaucoup plus complexe. Il existait 
trois dénominations de femmes repenties à Montpellier : les repenties de Saint-Gilles ; 
de Sainte-Catherine et de Marie-Madeleine. Les sœurs de Sainte-Catherine et de Saint-
Gilles ont été longtemps confondues63. Or il semble bien qu’on ait eu affaire à deux 
congrégations distinctes, l’une ayant succédé à l’autre. Au vu de cette confusion, il 
importe de revisiter les documents utilisés par Germain et y apporter des documents qui 
ne furent indexés que plus tard64. 
1.3.2. La Maison des repenties de Saint-Gilles ou de Sainte-Catherine ? 
 
Alexandre Germain a étudié les statuts de 1339 de la maison des repenties de Sainte-
Catherine, qu’il a interprétés comme étant ceux des repenties de Saint-Gilles. Or, des 
sources complémentaires montrent qu’entre 1297 et 1319, les sœurs de Saint-Gilles 
n’ont plus été appelées repenties, mais moniales de Saint-Gilles65. Les repenties quant à 
elles, sont explicitement appelées sœurs de Sainte-Catherine dans le document publié 
par Germain66. En effet, après consultation des statuts et des sources notariées, le nom de 
                                                                                                                   
62 Trevor Dean, Fornicating with nuns, op. cit., p.381.  
63 Alexandre Germain, Statuts inédits des Repenties, op. cit.,p. 123-143. 
64 L’inventaire de la CC et celle des notaires du consulat ont été répertoriés dans les années 1960 par 
Marcel Gouron. Maurice Oudot de Blainville, Archives de la ville de Montpellier, Inventaire 12, Fonds de 
la Commune Clôture et affaires militaires, Montpellier, Archives Municipales 1974 et Marcel Gouron, 
Archives de la Ville de Montpellier, inventaire 13, Inventaire analytique, série BB : notaires et greffiers 
du Consulat, 1293-1387, Montpellier, Archives Municipales, 1984. 
65 En 1319, il semble qu’il n’y ait plus que des vierges. Alexandre Germain donne le nom de maison de 
Saint-Gilles, alors que dans les statuts le nom de Sainte Catherine est très explicite, Saint-Gilles n’est pas 
même mentionné une seule fois. Alexandre Germain, « La maison de repenties de Saint-Gilles », dans 
Mémoires de la société archéologique de Montpellier, vol. 5, 1860, pp. 124-126. 
66 « En la companhia de las sorres de sancta Katherina », AM Montpellier, Statuts des repenties, fol. 1r.  
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Saint-Gilles n’apparait plus à partir de 1319 comme étant celui d’une maison de 
repenties67.  
Afin de mieux comprendre l’importance de l’asile de Sainte-Catherine, il convient 
de retracer au plus précis son histoire, en se basant cette fois sur un corpus plus étendu 
de sources primaires.  
À l’origine, le refuge des repenties n’avait aucune qualification particulière. Dans les 
testaments des fonds de la Commune Clôture, on ne trouve au début du XIIIe siècle que 
le vocable de « repentitis » sans aucune affiliation à un nom de saint ou de sainte68. Le 
premier couvent se trouvait dans le faubourg du Pila-Saint-Gély, localisation que l’on 
connait grâce à la bulle du pape Innocent IV rédigée en 1247. Les repenties étaient 
placées sous l’obédience de la règle augustinienne et étaient appelées repenties de Saint-
Gilles69. Pour Marthe Moreau, la fondation de l’œuvre serait antérieure à cette date, car 
la bulle du pape Innocent IV « énumère des possessions tellement importantes qu’elles 
sont une preuve de son ancienneté 70». Une datation plus ancienne apparait dans le 
testament de Pierre Vézian, apothicaire qui avait fait un don aux repenties en 1245, ce 
qui nous permet d’affirmer que cette maison a été un des monastères féminins parmi les 
plus anciens de Montpellier71. Grâce à Louise Guiraud, on sait que les couvents des 
                                                                                                                   
67 « Pro mense dominarum sancti Egidii de montespessulani pro una pitancia facienda decem 
solidos[...]Pro mense repentitarum sancte Catherina quinque solidos ». AM Montpellier, Fonds de la 
Commune Clotûre, EE 335, testament du 12 avril 1319.  
68 AM, Fonds de la Commune Clôture, Testament du 3 mai 1245 de Pierre Vézian apothicaire, EE 298.  
69 Acte notarié avec la mention de « prope ». AM, fonds de la Commune, Clôture EE 200.  
70 J’ai cherché ce document dans les archives, l’acte est extrêmement mutilé, abîmé par l’humidité et troué 
en son centre. On fait donc ici confiance à l’étude faîtes par Marthe Moreau. Marthe Moreau, L’âge d’or 
des religieuses, op. cit., p. 58.  
71 « Repentitis viginti denarios », AM, fonds de la Commune clôture, EE 298, testament du 3 Mai 1245.  
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Franciscaines et des Minorettes ont été fondés en 1254 et celui des Prouilhanes en 
129572.  
En 1287, une procureure des sœurs repenties remettait une quittance aux ouvriers de 
la commune clôture73. Si on ne connait pas la raison de l’émission de ce document, il 
permet néanmoins de commencer à voir s’esquisser les premières relations entre le 
pouvoir local et les pénitentes. Ces relations se sont confirmées en 1294, par la 
concession d’une portion de fossé, destinée à permettre aux sœurs de construire un 
escalier leur donnant accès à leur cimetière en dehors des murs74. À l’examen de cet 
acte, on constate que les repenties étaient installées au sein des murailles de la ville. De 
plus, l’acte est précieux pour l’histoire des repenties, car il donne le nom de la prieure et 
des sœurs résidant dans la maison.  
Au moins jusqu’en 1297, les sœurs ont été appelées repenties de Saint-Gilles en 
raison de la proximité du couvent avec la porte du même nom. En 1304, la concession 
de la part de fossé a été renouvelée par les Ouvriers de la Commune Clôture pour les 
sœurs de Saint-Gilles, lesquelles ne sont plus désignées comme sœurs repenties 
(repentitarum), mais comme moniales (monialum)75. On ne trouve dans aucun texte cette 
appellation pour désigner les repentantes76. En 1319, pour la première fois, le nom de 
Sainte-Catherine apparait séparément de celui de Saint-Gilles dans un texte notarié : des 
                                                                                                                   
72 Louise Guiraud, La Paroisse…, op. cit., p. 48, note de bas de page n. 1.  
73 « Ego soror Benvengunda procuratorum conventus sororum repentitarum». AM., EE 811, acte original 
du 4 juillet 1287.  
74 AM, EE 250, acte du 9 avril 1294.  
75 Délégation municipale sous l’autorité des consuls qui se sont vu concédé une partie du pouvoir 
administratif pour toutes institutions et groupes sociaux qui se trouvaient à proximité de la deuxième 
ceinture de murailles, appelée aussi la Commune Clôture, en opposition à la première enceinte appelée la 
Condamine. 
76  L’acte de 1304 a été édité par Alexandre Germain, acte que l’on ne trouve plus dans nos fonds 
d’archives, néanmoins il a été partiellement copié dans l’acte qui renouvelle encore une fois cette 
concession en 1327. Acte de 1304, Alexandre Germain, op.cit., p. 127, note 2, l’acte de 1327, AM, EE 
207, parchemin original.  
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dons sont faits respectivement à la mense des sœurs de Saint-Gilles et à celle des 
repenties de Sainte-Catherine77. Entre 1319 et 1339, la tendance s’est maintenue, des 
dons ont été faits aux moniales de Saint-Gilles, d’autres aux sœurs repenties78.   
La date de 1339 correspond à la rédaction de la source principale de cette recherche : 
les statuts de Sainte-Catherine émis par le pouvoir consulaire79. De l’ensemble du corpus 
documentaire étudié, c’est l’écrit qui apporte le plus d’éléments sur le fonctionnement et 
la vie des sœurs repenties à Montpellier. En 1342, Gilles Verger a fait donation d’une 
maison et de son verger à Raymonde de Cahors, prieure, ainsi qu’à la mense des 
repenties de Sainte-Catherine80. Les repenties de Sainte-Catherine ont trouvé résidence 
dans le faubourg de Lattes, alors que les moniales de Saint-Gilles demeuraient toujours à 
proximité de la porte du même nom81. Cet acte permet de connaitre enfin un lieu de 
résidence des repenties après la séparation des deux congrégations et renforce la 
distinction des deux communautés. Toujours en 1342, les sœurs de Saint-Gilles 
apparaissent dans un acte d’arrentement d’une terre en dehors de Montpellier, la 
supérieure mentionnée n’est pas Raymonde de Cahors, mais Falque de Vilario prieure 
                                                                                                                   
77 « Pro mense dominarum sancti Egidii de montespessulani pro una pitancia facienda decem 
solidos[…]Pro mense repentitarum sancte Catherina quinque solidos ». Nous avons fait le choix de 
garder l’appellation de Sainte-Catherine, compte tenu des statuts qui ne les nomment pas autrement, les 
repenties sont appelées « sorres de Sancte Katherine ». AM, Statuts des repenties de Sainte Catherine, non 
côté et Alexandre Germain, Statuts inédits, op. cit., pp. 129-32, note de bas de page 1 et AM EE 335, 
testament de Barthélémy Alari boucher du 12 avril 1319.   
78 AM, EE 755 testament de Bernarde Raynal du 10 avril 1322, EE 348, testament de Durand Gabriac du 
24 novembre 1326, EE 534 testament de Bernard de la Roque changeur du 17 juillet 1334.  
79 Statuts des sœurs de Sainte-Catherine, arch. Mun, cahier papier in-8, douze folios, non côté, 1339-1343.  
80 AM, Fonds des notaires et greffiers du Consulat 1293-1387, Série BB, BB3, donation de Gilles Verger 
du 22 mai 1342, fol 30 et suiv. 
81 Les moniales de Saint-Gilles n’ont été déplacées proche de l’église de Sainte-Catherine qu’après 1348 à 
la suite de la donation de Bertrand de Meyrueis. Dans son testament, il a donné plus de 3000 livres pour la 
fondation d’un couvent. Les ouvriers de la Commune clôture s’étant déclaré héritiers ont utilisé les fonds 
pour acheter aux sœurs de Saint-Gilles plusieurs maisons afin de les installer vers la porte de la 
Blanquerie. Copie du testament de Bertrand de Meyrueis, Archives départementales de l’Hérault 
(désormais ADH), Série H, ordres religieux réguliers, fonds de la visitation Sainte-Marie, 63H45, pour les 
actes ventes et d’achat des différentes maisons, ADH, 63H46 et 63H47.   
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du couvent et monastère de Saint-Gilles82. Ces deux diplômes montrent que la présence 
des noms de Saint-Gilles et de Sainte-Catherine dans les actes est fondamentale pour la 
différenciation des deux communautés et oriente la sélection des archives à considérer 
pour cette étude.  
Entre 1342 et 1364, les formules de rédaction et les donations se maintiennent, la 
mense des repenties de Sainte-Catherine recevait des aumônes en échange de prières83. 
Au mois de mai 1364, les sœurs déménageaient de nouveau suite à l’achat d’une 
maison située plus à l’ouest de la ville84. Leur ancien logis, en ruine, avait été revendu, 
les sœurs trop pauvres ne disposant pas des fonds nécessaires pour le remettre en état85. 
Cette vente présente aussi un caractère particulier, c’est l’unique acte qui reçoit 
l’approbation d’un prêtre (Burgondion). Cet achat leur permit de retourner au sein des 
murs de la ville, c’est la dernière habitation qu’elles ont occupée jusqu’en 136786. De 
1367 à 1387, aucun autre acte de vente, d’achat ou de bail, n’est conservé, les testaments 
restent les seuls témoignages de la persistance de l’institution87. 
Enfin comme l’indique la Chronique romane du Petit Thalamus, le dimanche 20 
octobre 1387, deux maisons de repenties (Sainte-Catherine et celle de la Madeleine qui 
sera abordée par la suite) ont été unifiées, et les repenties de Sainte-Catherine ont 
                                                                                                                   
82 « Venerabili et religiose domine Falque de Vilario, priorisse monasteri et conventum sancti Egidii », 
ADH, Série H, ordres religieux réguliers, fonds de la visitation Sainte-Marie, 63H59, Confirmation de 
l’arrentement de la terre de la Lone du 20 février 1342.  
83 AM, fonds des notaires et greffiers du consulat, registre de Jean Laurent notaire, BB 3, fol, 13 et suiv. 
Testament d’Agnès Peyrerie du 5 avril 1342. AM, EE 1055 ancienne côte EE 407, testament de Jean 
Pagési du 12 février 1347; EE 1057, testament de Jeanne Raynaudine du 23 juin 1347; EE 1058 ancienne 
côte EE 410, Testament de Jeanne veuve de Raymond St Martin du 29 mars 1348; EE 1082, testament 
d’Alamande veuve de jean Loubier du 29 septembre 1351. 
84 AM, BB 5, fol 12 et suiv, acte de vente du 31 juillet 1364.  
85 AM, fonds des notaires et greffiers du consulat, BB 5, fol 7 et suiv, acte du 15 mai 1364.  
86 AM,  BB 7, fol 9, obligation des sœurs envers leurs prieurs du 30 juillet 1367.  
87 AM, EE 545 de 1373, EE 481 de 1373. EE 502 de 1380. Ce dernier est la dernière mention 
testamentaire des repenties de Sainte-Catherine dans le fond de la commune clôture.  
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nominalement disparu des sources88. On ne connait pas les raisons de ce regroupement, 
mais il est possible de penser aux épisodes de misère croissante, de guerres ou 
d’épidémies. L’association des maisons religieuses entre elles n’était pas rare à 
Montpellier pour cette période. Le corpus 63H49 des archives départementales des fonds 
de la visitation Sainte-Marie concernant les sœurs de Saint-Gilles permet de connaitre au 
moins trois fusions différentes89. Pour les avoir mentionnées brièvement dans cette 
partie, il faut maintenant aborder la question du couvent du Courreau, devenu celui de la 
Madeleine, autre institution de repenties de la ville languedocienne.  
1.3.3. Du Courreau à l’hôpital de la Madeleine.  
 
Comme on l’a mentionné précédemment, il y avait à Montpellier deux maisons de 
repenties distinctes. À l’inverse de la congrégation de Sainte-Catherine, il n’existe 
aucune étude explicite sur la maison de la Madeleine.   
Une des premières études historiques faites sur la ville de Montpellier remonte au 
XVIIe siècle ; à cette période, l’institution Courreau/Madeleine paraît être méconnue90. Il 
n’est pas rare de voir le nom de l’hôpital de la Madeleine dans les publications 
concernant l’histoire de la ville de Montpellier. Néanmoins, cette identification des 
repenties de la Madeleine en tant qu’hôpital est fausse comme on le verra par la suite. 
                                                                                                                   
88 « Item un dimergue XX doctobre, las sorres repentidas negras de Sancta Katherina se ajusteron am las 
repentidas blancas de Sancta Magadalena », Thalamus Parvus, Mémoires de la société archéologique de 
Montpellier, Chronique romane, p. 412. 
89 Union des couvents : AM, Fonds Joffre, Petit Thalamus, fol. 113, 1365 et ADH, Série H, fonds de la 
visitation Sainte-Marie, 63H49, Union du monastère Notre-Dame-des-Rives au couvent de Saint-Gilles, 
avec réception des moniales dans le couvent de Saint-Gilles (1366). AM, Série EE fonds de la commune 
clôture et affaires militaires, testament de Marc Grassi, poivrier, du 24 juin 1373. « Item lego cuilibet 
sorores repentitarum beate Marie Magdalene et Sancte Catherine congregationis Montispessulani medius 
eponus argenti », Idem, EE 502, testament de Jeannette fille de Jean Lacroix bourgeois, du 20 novembre 
1380. 
90 Pierre Gariel, Idée de la ville de Montpellier, recherchée et présentée aux honnestes gens, D. Pech, 
Montpellier, 1665, 191 p.  
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C’est d’ailleurs ce qui a trompé Alexandre Germain dans son étude sur la charité à 
Montpellier91.  
Comme il a été fait avec la maison de Sainte-Catherine, l’histoire de la congrégation 
des repenties du Courreau/Madeleine sera retracée au mieux, sur la base des sources 
primaires. Pour ce faire, il est possible d’utiliser comme première mention de cette 
congrégation celle du legs de Pierre Valat de 1297 : « Item mense repentitas de novo 
alios duos solidos », il ne s’agit ici que d’une hypothèse92. Il faut attendre le début du 
XIVe siècle pour que le nom de la congrégation du Courreau (Corrals) apparaisse 
comme tel dans la documentation notariale. En effet, en 1319, Barthélémy Alari faisait 
une donation à la mense des repenties du Courreau93. C’est ici la première indication 
géographique dont on dispose pour cet ordre. Placées au sud-ouest de la ville, les sœurs 
ne résidaient pas au sein des murailles de la ville, mais elles étaient tout de même 
protégées par la Palissade94. Les sources notariales viennent donc contredire les études 
qui considéraient qu’en 1328 les sœurs ont été déplacées à l’hôpital de la Madeleine95.  
Afin de clarifier la dénomination d’Hôpital de repenties, il faut bien saisir qu’il ne 
s’agit en rien de cette forme d’institution, mais bien d’une congrégation religieuse. 
Grâce à Charles d’Aigrefeuille, on apprend que cet hôpital avait été fondé par le 
bourgeois Pierre Causit en 1315, le même qui par la suite a ajouté une chapelle et un 
                                                                                                                   
91 Alexandre Charles Germain, De la charité hospitalière à Montpellier, au Moyen Âge, d’après les actes 
originaux, presque tous inédits, Martel, Montpellier, 1859, p. 547.   
92 AM, Louvet 3495, testament de Pierre Valat, op.cit.  
93 « pro mense dominarum sancti Egidii de montespessulani pro una pitancia facienda decem solidos. Pro 
mense repentitas del Corral/s  quinque solidos. Pro mense sancti Catherina quince solidos », AM, EE 
335, testament du 12 avril 1319.  
94  Ce qui correspond à une extension des murs de la deuxième enceinte 
95 Pour Daniel Le Blévec, les sœurs ont été déplacées dans l’ancien hôpital avant 1343, Daniel Le Blévec, 
« Les ordres religieux à Montpellier (XIIe-XIVe siècle) », Les Cahiers de Fanjeaux, n. 44, Moines et 
religieux dans la ville, (XIIe-XVe siècle), Toulouse, Privat, p. 214-215. Leah Otis-Court, Nisi in postribulo, 
op. cit., p.223. Alexandre Germain, De la Charité publique, op. cit., p. 547.  
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oratoire dédiés à Marie Madeleine à proximité du dit hôpital96. Dans le cartulaire de 
Maguelone, l’acte de fondation de la chapelle de 1328 cite cette édification de l’hôpital 
voulue par Pierre Causit en 1315. Dans sa première forme, l’hôpital n’était pas destiné 
aux repenties ; l’acte mentionne explicitement les frères et sœurs du dit hôpital97. La 
présence d’une chapelle consacrée à la Madeleine à proximité de l’hôpital a donné son 
nom au bâtiment, appellation qui s’est maintenue lors du déplacement et de l’installation 
des repenties dans ce même lieu. 
Comme pour les repenties de Sainte-Catherine, on est tributaire de la documentation 
notariale et particulièrement des testaments. Si en 1322, les sœurs étaient appelées sœurs 
du Courreau, en 1326, elles étaient aussi appelées sœurs blanches. Cette indication laisse 
supposer qu’à l’origine elles étaient affiliées à l’ordre bénédictin, contrairement aux 
sœurs de Sainte-Catherine, qui elles étaient appartenaient à l’ordre augustinien. De 1334 
à 1342, deux testaments confirment que les sœurs étaient toujours domiciliées près du 
Courreau98. On ne dispose d’aucun acte qui apporterait des informations 
complémentaires. Jusqu’en 1343, les sœurs restèrent dans le quartier du Courreau. À 
partir de l’année 1343 et jusqu’à 1348, le Courreau n’est plus mentionné dans les 
sources, on ne trouve plus que « Repentitarum albarum Beate Marie Magdalene » ou 
« sororibus sancte Magadalene 99».  
                                                                                                                   
96 « Et edificare ac erigi facere seu destinauat [sic] si quoddam oratorium sine cappelam cum duabus 
campanis in quadam cappela volebat facere erigi et edificari [...] altae ad honorem dei et beate Marie 
uirginis [...] et specialiter ad honorem beate Marie Magdalene », Ibid, fol 142 v. Charles d’Aigrefeuille, 
t.3, op. cit., p. 499.  
97 « Ad utilitatem eiusdem hospitalis et fratrum et sororum ac donatorum dicti hospitalis » ADH, 
Cartulaire de Maguelone, G 1126 fol. 143r.  
98 AM, EE 534, testament de Bernard de la Roque du 17 juillet 1334. Et AM, fonds des notaires et 
greffiers du consulat, registre de Jean Laurent notaire, BB 3, fol, 13 et suiv. Testament d’Agnès Peyrerie 
du 5 avril 1342.  
99 AM, EE 383, 13 octobre 1343; EE 1057, 23 juin 1347; EE 407, 12 février 1347; EE 1052, 2 avril 1348; 
EE 1058, 29 mars 1348; EE 1045, 17 mai 1348.  
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Le 3 avril 1348, Pierre de Prades, habitant de la ville de Montpellier, a rédigé son 
testament ainsi que plusieurs codicilles. Une de ses volontés était de déplacer les sœurs 
de la Madeleine dans son propre domicile à sa mort, à la condition expresse que les 
sœurs laissent leurs bâtiments aux orphelins de la ville qui étaient sous la directe des 
consuls de Montpellier100. Il leur léguait toutes ses maisons et ses dépendances en franc 
et absolu alleu101. De plus, il faisait du couvent et des sœurs ses héritiers universaux. À la 
lecture de l’acte, il semble que les bâtisses étaient pourvues de chambres, de cuisine, de 
celliers et d’étables. En faisant des sœurs ses héritières, il évitait ainsi que les différents 
biens immeubles ne revinssent au seigneur de Saussan. Le 9 mai de la même année, 
ayant oublié d’honorer la Vierge dans ses nombreux codicilles, il ordonnait la réalisation 
d’une statue à son effigie destinée à la chapelle des repenties102.  
Enfin entre 1348 et 1380, les repenties blanches apparaissaient toujours comme 
habitantes de la Madeleine103. On ne sait si les sœurs ont été véritablement déplacées ou 
si le nom est resté le même au cours du temps, caractérisant simplement une 
communauté particulière. Il est regrettable de ne pas disposer d’actes de quittance ou de 
lods pour la maison donnée par Pierre de Prades. Dans les archives, les Madelonnettes 
étaient souvent citées aux côtés des repenties de Sainte-Catherine et recevaient le plus 
souvent la même somme contre des prières.  
La date du 20 octobre de l’année 1387 a déjà été mentionnée précédemment lorsque 
les deux congrégations de repenties ont été réunies. La même année, on trouve dans le 
                                                                                                                   
100 AM, fonds du Grand chartrier, Louvet 1119, testament du 3 avril 1348.  
101 Soit en absolue propriété 
102 Copie des quatre codicilles. AM, Ibid., Louvet 3496, allant du 10 au 19 mai 1348.  




livre du « Cérémonial des consuls » la mention de dons de pains104. La date de la réunion 
pourrait poser problème, la fête de la charité avait lieu 40 jours après Pâques soit au 
moment de la fête de l’Ascension105. Or la fête de Pâques en 1387 a eu lieu le 7 avril 
1387, la fête de la charité aux alentours du 17 mai106. En effet, le lendemain de la fête de 
la charité étaient distribuées les pains restants, on trouve comme bénéficiaires les sœurs 
de la Madeleine et aucune mention de celles de Sainte-Catherine. Les deux couvents 
fonctionnaient-ils déjà ensemble avant la date donnée par la chronique romane ? On ne 
dispose d’aucune information pour les deux couvents la même année.  
L’acte le plus tardif pour l’histoire « médiévale » des repenties de la Madeleine est 
l’affectation d’un desservant pour leur chapelle. Le 20 aout 1464, les consuls de 
Montpellier nommèrent Joseph Jasset à cet office, son prédécesseur venant de décéder. 
Il est possible de penser que la chapelle des sœurs repenties était celle fondée par Causit 
en 1328, car l’autre chapelle connue pour la sainte pècheresse est celle des frères 
mineurs. L’institution semble avoir perduré dans le temps, Louise Guiraud mentionne le 
compoix de Sainte-Foy où sont recensées les repenties de la Madeleine en 1525107. 
Néanmoins, on a fait le choix de s’arrêter au XVe siècle pour la recherche d’archives 
compte tenu de la complexité de notre corpus documentaire. Après cette date (1525), il 
n’y a plus aucune indication sur ces fondations pour la période médiévale. Il faut 
                                                                                                                   
104 AM, Livre des cérémonials des consuls, BB 196, 1387, fol. 20.  
105 Louis Irissou, « La pharmacie à Montpellier avant les statuts de1572 », Revue de l’histoire de la 
Pharmacie, 22e année, no 85, 1934, p. 234.  
106 La Chronique Romane du Petit Thalamus ne mentionne pas la date de Pâques pour l’année 1387, il a 
été nécessaire d’utiliser un outil de calcul de la date de Pâques, ressources en ligne, [site internet], consulté 
le 02 Mai 2014, http://www.imcce.fr/en/grandpublic/systeme/promenade/pages4/440.html 
107 Louise Guiraud,  Recherches topographiques sur Montpellier au moyen âge, formation de la ville, ses 
enceintes successives, ses rues, ses monuments, Montpellier, C. Coulet, 1895, p. 204.  
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attendre l’institution du Bon Pasteur qui en 1698 devint l’organe judiciaire 
d’enfermement des prostituées108. 
 Il a été possible de constater que les pratiques prostitutionnelles sont 
omniprésentes au sein de toutes sociétés, et ce depuis l’antiquité. Les différents pouvoirs 
en place intervenaient dans l’encadrement de cette profession, que ce soit du point de 
vue social, ou religieux. Les maisons de repenties peuvent être définies comme un 
exemple central dans les politiques de prises en charge, au croisement entre institution 
de récupération et établissement monastique. Pour le cas présent, on constate que la 
période d’institutionnalisation a permis la prise en charge des officiantes de la chair par 
un regroupement, favorisant ainsi « l’acceptation » de leur présence en milieu urbain. 
Malgré cette reconnaissance que l’on pourrait qualifier de « légale », il faut garder en 
mémoire que la présence de filles de joie était utile. Considérées comme régulatrices des 
mœurs, les prostituées étaient utiles aux gouvernements locaux. La volonté de maintien 
de l’ordre, et l’encadrement des populations « à risque » s’inscrivaient dans une 
politique de Salus publica.  
Les maisons de repenties s’inscrivent elles aussi dans ces politiques sociales 
d’encadrement, mais à ceci s’ajoute la notion de réhabilitation et de réintégration au sein 
de la société. Ces refuges permettaient à certaines de quitter leur ancienne vie, pour 
s’intégrer aux modèles socialement admis (épouse, moniales). Non qu’il faille y voir une 
solution idyllique à la sortie du monde de la vénalité, mais la charité et la prégnance des 
modèles religieux au sein de la société médiévale font de cette institution un exemple 
remarquable de transition sociale. C’est pourquoi ce premier chapitre donne un cadre à 
                                                                                                                   
108 Geneviève Hebert, L’insertion sociale des femmes de mauvaise vie à Montpellier (1713-1742), 
Sherbrooke, Mémoire de Maitrise, Mai 2001, p.36.  
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l’intérieur duquel il convient d’approfondir une vision religieuse et conceptuelle qui 
permet d’appréhender le thème des repenties en tant qu’objet d’histoire à part entière. 
L’influence religieuse sur la fondation des maisons de repenties est indéniable, comme il 
sera possible de le voir avec le deuxième chapitre. Toute repentie souhaitant entrer dans 
ces établissements devait faire montre d’une volonté de se repentir et se soumettre aux 




Chapitre 2 : Repentir, pénitence et les saintes prostituées 
 
Repentir et repentance. Ces deux principes qui fusionnent sont fondamentaux 
pour cette recherche : ils offrent la justification religieuse de l’existence même des 
institutions des repenties. Dans ce second chapitre, il sera question du repentir en tant 
que dogme fondateur du christianisme, de son influence et de ses modèles 
hagiographiques qui ont favorisé l’implantation des maisons de repenties à la fin du 
Moyen Âge.  
Le repentir, du point de vue de la doctrine religieuse, correspond à la volonté 
d’une personne (homme ou femme) de changer de vie afin d’atteindre l’idéal christique 
et d’obtenir l’absolution de ses péchés. La repentance, quant à elle, correspond à une 
série d’actions qu’effectue la personne pour atteindre cette absolution. On peut 
considérer que celles qui quittaient la rue n’avaient pas encore le statut de repenties, 
mais le devenaient par leur séjour au sein de la maison. C’est là notre centre d’intérêt 
dans la seconde partie de ce chapitre : la vie religieuse des sœurs repenties, ce que les 
statuts consulaires de 1339 leur imposaient au quotidien, ainsi que le devoir de prier 
pour les âmes de leurs bienfaiteurs.  
Enfin, à la lumière des conceptions religieuses et des préceptes religieux que 
devaient observer les repenties, il est possible de mettre en exergue le rôle symbolique 





2.1. La quête de l’absolution 
 « Et sia tals que pentitencia vuelha far et en aquella tostemps perseverar et ne la 
companhia delas sorres de sancta katerina de Montpeylier estar 1» 
Le repentir sincère était une des conditions requises pour l’admission de 
l’impétrante au sein de la maison. La récupération des repenties est possible et justifiée 
grâce à la volonté d’être sauvée au jour du jugement dernier par l’expiation et le rachat 
des péchés d’une vie passée. En dépit de la tutelle consulaire, pour bien des points, la 
maison de repenties fonctionnait comme un établissement conventuel traditionnel.  
2.1.1. Le concept de repentance 
La fondation de maisons de repenties a été justifiée par l’influence d’une des 
notions principales de la religion chrétienne : le repentir2. L’encyclopédie catholique 
définit ce concept comme étant le regret sincère d’avoir ou de ne pas avoir fait quelque 
chose. Il se dit particulièrement pour les fautes que l’on a commises3. Le repentir est un 
des préceptes fondamentaux du christianisme qui a inspiré de nombreux prêches.  
Les repenties, en sortant du monde de la rue, entamaient un long chemin de croix 
vers l’absolution en consacrant leur existence à la contemplation, ce qui leur offrait la 
possibilité d’atteindre l’idéal chrétien. L’entrée chez les repenties marquait une 
transition déterminante du point de vue social et religieux. Ce changement de vie 
s’inscrivait en parfaite continuité avec une assertion de saint Jérôme, Père de l’Église : 
                                                                                                                   
1 AM Montpellier, Statuts des repenties, fol 1r.  
2 Idem. Une des conditions sine qua non, pour entrer dans la maison était que les sœurs devaient faire 
preuve de repentir sincère.  
3 Encyclopédie catholique : répertoire universel et raisonné des sciences, des lettres, des arts et des 
métiers, formant une bibliothèque universelle. Tome 16, Paris, Parent-Desbarre, 1839-1849, p. 580.  
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« nous ne demandons pas aux chrétiens comment ils commencent, mais comment ils 
finissent 4».  
Le repentir : un changement de vie 
 
Le processus de repentance est l’essence même de la religion chrétienne5. Pour 
Philippe Rouillard, le terme « repentir » constitue un affaiblissement du message 
évangélique originel. Selon cet historien, cet amoindrissement a été consécutif à la 
traduction des Écritures en latin puis en français. En grec, le terme originel est metanoia 
(μετανοἐω), qui signifie littéralement un « changement de vie » et a été traduit comme 
étant avant tout un changement de comportement6.  
Le premier « prédicateur » de cet idéal a été Jean Baptiste pour qui la démarche 
de repentance se faisait par le baptême, rite annonciateur du sacrement chrétien qui 
permettait l’entrée dans le groupe des croyants. Ce dogme du repentir a été repris ensuite 
par le Christ lui-même. Par exemple, lors de sa visite chez Simon le pharisien, il a 
rencontré la pècheresse et lui a dit : « tes péchés sont remis, ta foi est sauvée, va en 
paix 7».  
Ce ne sont pas les femmes en tant que repenties que l’on s’efforce de sauver, 
mais les prostituées. Leur quête de la salvation passait par des pratiques religieuses 
quotidiennes qui encourageaient une réflexion intérieure sur leurs péchés. Les 
prostituées avaient le pouvoir et la capacité d’agir sur la salvation de leurs âmes, par 
                                                                                                                   
4 Non quaeruntur in Christianis initia sed finis. Paulus male coepit sed bene finivit… Quando foedior 
tanto pulchrior. S. Hieronimi, epistolae. Pierre Pansier, L’œuvre des repenties à Avignon, op. cit., p. 10.  
Note de bas de page n⁰2. 
5 Philippe Rouillard, Histoire de la pénitence des origines à nos jours, p.13. Matthieu (IX, 13), Marc (II, 
17), Luc, ( V, 32) : « Je ne suis pas venu appeler les justes, mais les pêcheurs ». « Non enim veni vocare 
justos, sed peccatores ». 
6 Ibid., p.12.  
7 Luc, (VII-36-50).  
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exemple, lorsqu’elles se rendaient aux offices divins, ou écoutaient les sermons de la 
semaine sainte8 ainsi que lors des confessions qu’elles pouvaient, ou non, faire auprès 
d’un quelconque confesseur9. Selon Ruth Mazo-Karras, c’est à l’occasion de ces 
célébrations religieuses (celles de Pâques) que les « fillettes joyeuses 10» étaient amenées 
vers la voie de la repentance et encouragées à entrer dans les refuges de pénitentes11.  
La création des maisons de repenties, de même que l’incitation au mariage, ont 
constitué les principales propositions pontificales et ecclésiastiques pour sortir les 
bagasses de la rue. D’après Katherine Ludwig Jansen, ces deux possibilités 
s’inscrivaient dans le même mouvement de prise en charge religieuse, puisque celles-ci 
se distinguaient par une volonté de récupération des prostituées par la voie de la 
repentance12. Ces justifications se placent en continuité des préceptes comportementaux 
prescrits par l’Église de la fin du Moyen Âge. Ainsi pour Hervé Martin, la sexualité 
licite (soit celle vouée à la procréation) restait au cœur des préoccupations de 
récupération des âmes13.  
                                                                                                                   
8 Ce qui impliquait la fermeture du bordel dans le même temps. 
9 Sous l’épiscopat de Maurice à Paris (XIIe siècle), une compagnie ou corps de métier de prostituée 
voulurent contribuer « à l’embellissement de Notre-Dame ». Leur dédicace est refusée par l’évêque et son 
chapitre considérant que ce fut une « aumône si scandaleuse ». La rédemption par l’aumône leur était alors 
refusée. Henri Sauval, La Chronique scandaleuse op. cit., p. 21-22. Marie-Madeleine Gauthier et Colette 
Deremble, « Les saintes prostituées, légendes et imageries médiévales », La femme au Moyen Âge, 
publication de la ville de Maubeuge. Sous la haute présidence de Georges Duby, édité par Michel Rouche 
et Jean Heuclin. Maubeuge 1990, p.228.  
10 Ce terme apparaît dans les documents des archives nationales, Archives nationales, Z2 3118, fol. 127 de 
1406. On trouve aussi l’occurrence de fille « filha » en occitan AM, Montpellier Compoix de Sainte Croix 
1404. Joffre 243 fol. 23. L’adjectif « joyeuse » renvoi au vocabulaire de la littérature courtoise, le « joï » 
ou l’aboutissement de la séduction, l’acte sexuel.  
11 Ruth Mazo Karras, « The Regulation of Brothels in Late Medieval England », Working Together in the 
Middle Ages : Perspective on Women’s Communities, Signs, Vol. 14, No. 2, Hiver 1989, p. 404.  
12 Pour rappel, la lettre d’Innocent III encourageait les hommes à se marier avec des prostituées pour les 
mener au Salut, et recevoir dans le même temps une indulgence plénière. Katherine L. Jansen, Making of 
Magdalen, p.178. 
13 Ceci est surtout valable avec les pénitentiels, « il n’est pas excessif de dire que l’Église veut parvenir à 
un contrôle total de la vie du désir et imposer aux fidèles une stricte économie religieuse du corps, au plan 
sexuel et alimentaire ». Hervé Martin, «  Confession et contrôle social à la fin du Moyen Âge, dans 
Pratiques de la confession : des Pères du désert à Vatican II, Paris, Le Cerf, 1983, p. 125 
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La réponse des théologiens 
Selon James Brundage, les théologiens et canonistes croyaient peu en la repentance 
authentique des anciennes filles de joie ; de leur point de vue « les chances de réforme 
étaient minces et les catins repentantes pouvaient continuellement être tentées de 
reprendre leur ancienne vie 14». Une étude plus récente vient élargir et enrichir les 
éléments apportés par Brundage. Suzanne Meade dans sa thèse de doctorat nuance 
quelque peu le rigorisme des théoriciens :  
Si les prostituées étaient vues comme des pècheresses 
par les canonistes médiévaux, elles étaient aussi perçues 
comme des femmes ayant besoin d’aide. On peut donc 
penser que c’est cette croyance qui a influencé la 
considération des prostituées par la loi canonique et qui a 
eu un ascendant sur la manière dont elles étaient 
considérées en tant que personne par les cours séculières15.  
 
Toujours en ce qui concerne la justification religieuse de la prostitution, Thomas de 
Cobham, dans son Manuel de confession, a élaboré la prémisse voulant que la « fille 
lesgière » soit inévitablement pécheresse de par sa condition ; or si elle consacrait une 
partie de ses revenus aux aumônes et du temps à la repentance, elle pouvait, comme 
tous, être sauvée16. Quant à la prédication, Michelle Bolduc dans son étude du Breviari 
d’Amor17 expose que la catéchèse et la confession étaient couramment utilisées pour se 
rapprocher des chrétiens et étaient adaptées à l’audience visée18. L’importance des 
                                                                                                                   
14 James Brundage,  Prostitution and Medieval Canon Law ,op. cit.,  p. 842.  
15 [Notre traduction], Suzanne Meade, Medieval Prostitution in Secular Law: The Sex Trade in Late 
Medieval London, Paris and Toulouse. Thèse, McMaster University, 2001, p.65. 
16 La traduction du titre est erronée dans la thèse d’Amélie Maugère, il s’agit de la Summa Confessorum 
ou (Somme des confesseurs). Amélie Maugère, Les politiques de la prostitution : du Moyen Âge au XXIe 
siècle, Paris, Dalloz, 2006, p.47.  
17 Texte languedocien en langue vernaculaire du XIIIe siècle inspiré du De praedicio de Grégoire le 
Grand. Michelle Bolduc, « The Breviari d'Amor: Rhetoric and Preaching in Thirteenth-Century 
Languedoc», A Journal of the History of Rhetoric, Vol. 24,  n° 4, 2006.  p. 403-425. 
18 And so one must, in preaching/ consider the behavior/ of those whom he wishes to correct and to repent 
and to convert, /since there is not a single /remedy for all illnesses. vv. 13081–86. Ibid., p. 415.  
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manuels de confession permet aussi de constater la dimension que prenait le repentir 
dans l’Occident latin de la fin du Moyen Âge.  
Malgré la possible répugnance des autorités juridiques cléricales à l’égard des 
prostituées, une des volontés premières de l’Église était de mener l’ensemble des 
croyants à la repentance. Selon Vincent M. Dever, papes et ecclésiastiques se reposaient 
sur l’argumentaire de saint Thomas d’Aquin et de saint Augustin. Pour eux, bien que la 
vénalité soit un mal nécessaire, la pénitence demeurait primordiale, il fallait amener les 
filles de joie à l’affranchissement et à la contrition individuelle19. Au XIIIe siècle, 
Thomas d’Aquin a traité le cas de la prostitution dans la seconde partie de sa Somme 
Théologique, en mettant en parallèle les lois naturelles et les statuts civils. Pour le 
théologien, le plaisir de chair et la vénalité étaient des vices que les normes humaines ne 
pouvaient réprimer ; les empêcher porterait atteinte à l’ordre public20. Néanmoins, s’il 
tolérait la prostitution, il est demeuré intransigeant sur la question de la repentance 
individuelle21. Ces postulats justifiaient la logique religieuse de l’existence des refuges 
de repenties à la fin de la période médiévale, ainsi que la tolérance vis-à-vis des 
officiantes de la chair dans les villes occidentales. Ces éclaircissements théologiques 
permettent de mettre en exergue le rôle social des maisons de repenties dans une cité où 
la présence de la prostitution était inévitable.  
                                                                                                                   
19 Vincent M. Dever, « Aquinas on the Practice of Prostitution », Essays in Medieval Studies, vol. 13, 
1997, p. 39-49.  
20 Ibid., p.44. 
21 Ibid., p. 45 
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La ritualisation de la repentance 
La pénitence ou repentance était l’occasion de conformer les chrétiens aux 
Écritures, elle revêtait une fonction didactique22. Ce n’est pas seulement un dogme, mais 
un ensemble de rites, de cérémonies et d’actions. La pénitence s’opérait par la 
confession dès le XIIe siècle. Selon Pierre le Chantre, la confession était déjà un acte 
pénitentiel23. Les sœurs devaient se confesser au moins une fois par mois. Selon Nicole 
Bériou, après le concile de Latran IV, la pénitence passait avant tout par l’aveu des 
fautes qui « efface instantanément les péchés ou les noms des pécheurs que le diable 
avait inscrits dans son grand livre 24».   
La confession faisait partie du contrôle social imposé par l’Église ; c’était par ce 
sacrement que la salvation était possible25. La confession était donc un des viatiques 
religieux rédempteurs utilisés par les repenties, d’où une probable confession de la vie 
passée avant d’entrer dans la congrégation26. Une fois sœurs repenties, elles œuvraient 
au salut de leurs bienfaiteurs par la prière et la recommandation de leur âme, ainsi que de 
la leur. Pour Katherine Jansen, l’entrée chez les repenties offrait la possibilité d’une 
pureté retrouvée qui « pouvait briller à travers l’exemple d’une bonne vie 27».  
                                                                                                                   
22 Karen Wagner, « Cum Aliquis venerit ad sacerdotem : Penitential Experience in the Central Middle 
Ages », A New History of Penance, Abigail Firey ed., Leiden, Brill, 2008, p.201.  
23 Nicole Bériou, « Autour de Latran IV (1215) : La naissance de la confession moderne et sa diffusion », 
op. cit., p. 75.  
24 Ibid., p. 85.  
25 « Simultanément, la confession a été un instrument aussi exceptionnel [que l’examen de conscience] de 
contrôle social, dont l’Église a pu se servir afin de mieux maîtriser un monde qu’elle sentait lui échapper. 
Le salut auquel tous aspiraient tellement se gagnait désormais d’abord par la confession, où s’exprimait                                     
parfaitement la nécessaire médiation de l’Église ». Ibid., p.92.  
26 Idem. 
27 Katherine Ludwig Jansen, The making of the Magdalen,op. cit.,  p. 183.  
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2.1.2. Les saintes pècheresses : les modèles de repenties.  
À l’instar des différents corps de métiers, les prostituées avaient leurs saintes, 
dont la principale était Marie-Madeleine. Il est question ici de comprendre l’influence du 
culte de la sainte sur la société médiévale dans sa perception et son acceptation des 
prostituées et des pénitentes.  
Marie-Madeleine tenait une place prépondérante dès la réforme grégorienne dans 
les discours religieux. Le personnage de Marie-Madeleine correspond à l’amalgame de 
plusieurs images féminines. Le pape Grégoire le Grand, au VIe siècle, a instrumentalisé 
la figure de Marie-Madeleine alors inexistante dans la Bible. Ce fut lors de son pontificat 
que Marie-Madeleine est apparue, l’humanité ayant besoin d’un modèle rédempteur plus 
accessible. C’est pourquoi Marie-Madeleine n’est autre que la symbiose de plusieurs 
actrices évangéliques : la pècheresse repentie qui a demandé le pardon du Christ chez 
Simon le pharisien ; elle est aussi Marie de Béthanie, sœur de Lazare et Marthe ; et 
enfin, Marie de Magdala « le treizième apôtre », témoin de la résurrection du Sauveur. 
Comme l’écrit Catherine Vincent dans son livre Église et Société en Occident, cette 
sainte correspondait à une volonté de conversion intérieure qui n’avait pas à se soucier 
du respect de la virginité28.  
Le culte de la pècheresse repentie était omniprésent dans l’ensemble de 
l’Occident médiéval et plus particulièrement dans le sud de la France, en Provence avec 
la grotte de la Baume où la sainte se serait retirée ou à l’est, à l’abbatiale d’Autun qui 
détenait prétendument ses reliques. Madeleine était un symbole fort de pénitence, s’étant 
repentie aux pieds du Christ, en les baignant de ses larmes. Son âme a été lavée par ses 
                                                                                                                   
28 Catherine Vincent, Église et Société en Occident, op. cit., p.158.  
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pleurs, par son amour pour le Sauveur, sa confession, mais surtout sa volonté de se 
repentir. C’est à la suite de sa rencontre avec le Christ qu’elle a entrepris son chemin de 
croix qui l’a menée vers le cortège des vierges29. À la fin du Moyen Âge, la repentance a 
pris le visage de la sainte ; celle dont la vie passée a été pardonnée pour ne plus 
considérer que sa contrition. Dès cette miséricorde elle n’a plus été prostituée, mais 
l’Aimée du Christ.  
Marie-Madeleine n’était pas la seule « sainte prostituée ». Il n’en existe pas 
moins de cinq dans le cortège des « vierges » béatifiées. Ces saintes ont, selon Ruth 
Mazo-Karras, participé à la construction du modèle de résipiscence médiévale. Toutes 
les femmes pouvaient être assimilées à une fille commune, puisque le péché de chair 
pouvait toutes les concerner30. Si Marie-Madeleine était la sainte majeure des 
prostituées, il est possible de citer aussi Afra, Thaïs et Marie l’Égyptienne. Ces saintes 
n’ont pas seulement accepté de l’argent contre des faveurs sexuelles, mais s’adonnaient 
aussi aux plaisirs du corps, et ce parfois pour leur simple satisfaction personnelle. 
D’autres, Pélagie par exemple, étaient des femmes luxurieuses, excessivement 
charnelles. En renonçant à son identité sexuée et en recevant le baptême, Pélagie est 
entrée en repentance, ce qui l’a transformée en un modèle de virginité retrouvée31.  
Le schéma apologétique est toujours identique : un membre de leur famille, le 
plus souvent homme de foi, venait à leur rencontre et prêchait la repentance. Une fois 
leurs péchés confessés, elles quittaient l’état de meretrix pour devenir pénitentes. 
                                                                                                                   
29 Katherine L. Jansen, Like a Virgin,op. cit., p. 132.  
30 « The prostitute could stand for everywoman. Sexuality defined the woman and it defined her sin ». 
Ruth Mazo-Karras, « Holy Harlots: Prostitutes Saints in Medieval Legend», Journal of the History of 
Sexuality, vol. 1, n°1, 1990, p.3-32.  
31 Frédérique Villemur, « Saintes et Travesties au Moyen Âge », Clio, Femmes travesties : un mauvais 
genre, vol. 10, 1999, p. 5. 
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L’hagiographie permet d’apporter des connaissances sur la vie en communauté au 
Moyen Âge, mais elle ne mentionne que peu la vie de prostituée ou de débauche des 
saintes, l’accent étant toujours mis sur le processus de contrition ainsi que la fin de leur 
vie32. 
Les exemples hagiographiques avaient un ascendant direct sur les mentalités, on 
les retrouve tout autant dans les sermons que dans l’iconographie. La valeur didactique 
du discours religieux influençait le quotidien, la vie en société et l’établissement 
d’institutions charitables. À Montpellier, comme dans beaucoup de villes, le 22 juillet 
était célébrée la fête de Marie Madeleine, donnant lieu à nombre de réjouissances 
variées. Les habitants des cités et des villages pouvaient assister à divers évènements tels 
que des distributions charitables, des processions religieuses et même, à Palerme, une 
course de prostituées autour des remparts de la cité33. Madeleine était patronne de 
l’hôpital du Courreau où un autel lui était dédié dans la chapelle attenante. 
2.1.3. L’asile pénitentiel 
 
L’asile était un espace de contrition ; celle qui entrait librement chez les repenties 
devait se soumettre à la discipline imposée par les règles monastiques. Dans celle de 
saint Benoît, il fallait renoncer à tous « usages propres du corps », donc le contrôler par 
l’ascèse et le jeûne34. Le corps du moine ou de la moniale ne lui appartenait plus une 
fois dans la communauté. Comme l’explique Jean Robelin :  
Il y a une mesure du sacré au-delà de la mesure du 
monde et qui se marque dans le supplément de privation. 
On remarquera aussi que cette règle de vie n’a de sens que 
                                                                                                                   
32 Ruth Mazo Karras, Holy Harlots, op. cit., p. 16.  
33 Jacques Rossiaud, Amours Vénales ,op.cit.,  p. 283.    
34 Jean Robelin, « Introduction. Corps et sacré : la présence et la mesure »,  Noesis [En ligne], 12, 2007, 
mis en ligne le 28 décembre 2008, consulté le 11 septembre 2014. URL : http://noesis.revues.org/1283 
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par la communauté, c’est-à-dire que le dressage et la 
désappropriation du corps impliquent une coprésence et 
une solidarité de ceux-ci dans et par la règle. Ceci implique 
que même dans une société chrétienne, la communauté des 
croyants ne coïncide pas exactement avec la société, la 
communauté des moines étant à la fois dans et hors de 
celle-ci35.  
 
La pénitence ne concernait pas uniquement l’esprit, mais le corps matériel. C’est un 
élément que l’on peut mettre en lien avec l’hagiographie magdalénienne lorsqu’elle s’est 
retirée dans la grotte de la Baume, et qu’elle s’est soumise à l’ascétisme, alimentée par 
les anges36. 
Dans la Vita de Marie l’Égyptienne, autre pècheresse sacrée, les hagiographes 
décrivaient le fait qu’elle ne se soit nourrie que de trois pains durant les trente dernières 
années de sa vie37. Suivant le modèle de la Sainte, les statuts consulaires de 1339 
imposaient des temps de jeûne et de privation. On retrouve dans le fonctionnement de 
l’institution des repenties un lieu commun des pratiques monastiques et 
hagiographiques.  
  Au fil de ces derniers paragraphes, l’évidence est mise sur l’importance du 
dogme chrétien dans la quête à la repentance. Il est maintenant nécessaire de s’intéresser 
à sa mise en application au sein des maisons de repenties de Montpellier.  
2.2. Vie religieuse 
 
 Chaque couvent suit une règle monastique, la maison de Sainte-Catherine n’a pas 
dérogé pas à ce principe. 
                                                                                                                   
35 Ibid.  
36 Katherine L. Jansen,  Like a Virgin, op. cit., Élisabeth Pinto-Mathieu, Marie-Madeleine dans la 
littérature du moyen âge, Beauchesne, Paris, 1997, p. 90 et suiv. 
37 Élisabeth Pinto-Mathieu, Ibid., p.92.  
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2.2.1. La règle augustinienne 
Il n’existait aucune unité dans les établissements pour les repenties en Occident 
quant au cadre normatif constitué par l’usage d’une règle monastique particulière. 
Néanmoins, selon Katherine Ludwig Jansen, il semble qu’il y ait eu une prépondérance 
de la règle augustinienne pour les ordres de repenties, initialement rédigée par saint 
Augustin au Ve siècle pour sa propre sœur, abbesse de la communauté d’Hippone38.  Les 
repenties étaient donc soumises à la norme augustinienne. Il convient de s’interroger sur 
les justifications pratiques qui ont entrainé l’adoption de cette loi monastique pour les 
maisons de repenties en tant qu’institution charitable. 
 Le premier exemple de l’utilisation de la règle augustinienne pour les 
institutions dédiées aux repenties serait celui du monastère de Robert d’Abrissel, lequel 
aurait posé les bases d’un premier modèle institutionnel.39 L’essor de l’usage de la règle 
augustinienne a été lié à l’émergence des maisons hospitalières qui avaient pour 
vocations principales l’assistance et la prise en charge des pauvres et des malades40. La 
croissance des hôpitaux rendait peu envisageable l’application de la règle dans sa forme 
originelle, dans la mesure où la première prérogative des institutions charitables n’était 
pas la prière, contrairement aux établissements bénédictins et dominicains consacrés 
avant tout à la louange divine. Les principes fondamentaux des prescriptions 
augustiniennes se résumaient ainsi : la reconnaissance de l’universalité de l’Église, la 
légitimité de la hiérarchie ecclésiastique, aucun conflit entre la raison et la foi, la 
spiritualité intérieure, la recherche de soi et le respect de la discipline41. Une fois 
                                                                                                                   
38 Katherine Ludwig Jansen, The Making of the Magdalen, op. cit., , p.174.  
39 Ibid, pp. 178-179.  
40 Daniel Le Blévec, La Part du pauvre, op. cit.,, p. 196.  
41 Roberto Bosi, Gli Ordini Religiosi, Rtoria et Spiritualità, volume quarto, ordini feminile, Fiesole, 
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réaménagée, la règle permettait des préceptes de discipline modulables et des modalités 
de fonctionnement propres à chaque établissement.  
Frères et sœurs augustiniens faisaient partie des ordres mendiants. Leur action 
pastorale était essentiellement citadine, s’adressant aux pauvres sans distinction de sexe 
et plus particulièrement aux femmes de mauvaise vie. C’était ici une volonté de 
récupération sociale et religieuse des prostituées qui souhaitaient consacrer le reste de 
leur vie à la pénitence et à la prière.  
Selon Pierantonio Piatti, il est possible de voir un lien entre les fondations 
augustiniennes et le culte de Marie-Madeleine. L’adoration de la sainte a eu une 
importance fondamentale pour les ordres mendiants du XIIIe au XIVe siècle, car en 
raison de sa retraite érémitique dans la grotte de la Baume, Marie-Madeleine a pu 
constituer un des modèles fondateurs du mouvement augustinien42.  
La documentation archivistique confirme l’emploi de la règle augustinienne pour 
la maison de repenties de Sainte-Catherine. On ne sait, à ce jour, s’il en allait de même 
pour le couvent de la Madeleine43. L’influence du texte augustinien sur les statuts de la 
maison des repenties est visible dans certaines prescriptions simples que l’on retrouve 
par ailleurs dans la plupart des règles monastiques et hospitalières. De fait, les préceptes 
fondamentaux à observer étaient le respect des supérieurs, l’humilité, les lectures à table, 
la pratique du jeune et le pardon des offenses44. Le choix de cette ligne protocolaire était 
plus « doux » que la règle bénédictine qui imposait une totale sujétion du corps et de 
                                                                                                                                                                           
Biblioteca Mistica, 1997, p. 77.  
42 Pierantonio Piatti, Il movimento femminile Agostiniano nel Medioevo : momenti di storia dell’Ordine 
Eremitiano, Rome, Città Nuova, 2007, p. 85. Anna Benvenuti Papi, « In Castro Poenitentiae » Santita e 
società femminile nell’Italia Medievale, Rome, Herder, 1990, p. 132-133. 
43 « Beati augustinus regulam », ADH, 63H50, bulle du pape Innocent IV de 1247.  
44 Léon Le Grand, Statuts d’hôtel-Dieu et de léproseries : recueil de textes du XIIe au XIVe siècle, Paris, A. 
Picard et fils, 1901, p. 97.  
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l’esprit ainsi qu’un enfermement strict. Les repenties de Montpellier n’étaient pas 
soumises à la clôture, contrairement à celles d’Avignon. L’état claustral aurait rendu 
impossible une des particularités de fonctionnement que l’on retrouvait à Montpellier : 
la possibilité de quitter l’institution lors de l’année de noviciat pour se marier. La 
claustration aurait donc constitué un obstacle à cette possibilité de réhabilitation prévue 
par le pouvoir consulaire dans les statuts de 1339. 
 La subordination aux exigences de cette loi religieuse imposait la pauvreté. Le 
dénuement se retrouvait dans le port de l’habit noir des indigents, tenue ample qui ne 
laissait transparaitre aucune forme du corps féminin45. Les repenties devaient cacher 
corps, poitrine, gorge et revêtir le voile qui cachait la chevelure, attribut de luxure de 
Marie-Madeleine46. Cette « livrée » noire était aussi celle des augustiniens, ce détail 
rappelant l’allégeance à cette règle. En outre, le vêtement monacal était un privilège lié 
au rattachement à l’un des  trois ordres de la société médiévale : les oratores. Derrière ce 
costume, la femme perdait son identité genrée pour devenir un être virtuellement asexué 
qui se soumettait à l’humilité, à la dévotion et au service de Dieu.  
L’usage de la règle augustinienne était assez répandu en Occident pour 
l’ensemble des établissements de prise en charge des pauvres. Il ne faut pas y voir une 
« standardisation » des institutions. Le texte patristique posait les bases de la vie de la 
congrégation et était ensuite adapté à chaque fondation47. Le libre refuge de Sainte-
Catherine n’a pas été la seule institution religieuse de la région de Montpellier sous 
l’égide de la règle augustinienne. On ne dénombre pas moins de trois monastères 
                                                                                                                   
45 « Lo ters capitol de l’abite de las sorres es aquest. Vel lini lonc entro a las tetinas. Lo savena entro a la 
cohobertura dell coll et del gargatet. Lo mantell negre. Lo gardacors sia negre et ample ; et cascun sia de 
drap d’umilitat », statuts,  op. cit., fol. 2r. Roberto Bossi, op. cit., p.77.  
46 « Vel lini lonc entro a las tetinas. La saveria entra a las cohobertura del coll et del gargatet. Lo mantell 
negre. Lo gardacors sia negre et ample ». AM, Statuts des repenties, fol 1v et fol 2r.  
47 Léon Le Grand, op. cit.,p. 96.  
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ruraux : Notre Dame de la Rive, l’Arboras et Saint-Léon et le couvent des vierges de 
Saint-Gilles en milieu urbain48. En ce qui concerne l’application de la loi augustinienne 
aux   asiles de repenties, on peut citer celle de Marseille fondée en 1272, celle de Rome 
en 1255 et la communauté des filles pénitentes de Paris en 149249.  
2.2.2. Confessions et prières 
 
Le document des statuts des sœurs de Sainte-Catherine est en partie mutilé ; il 
manque le premier folio du cahier, ce qui constitue une perte d’informations. 
Nonobstant, les sections conservées du premier paragraphe ou chapitre (capitol) 
apportent une base substantielle pour la connaissance des différentes prescriptions 
religieuses que devaient observer les pècheresses repentantes.  
Dans tous les couvents, le quotidien était organisé en fonction des heures et des 
temps de prières. La maison de Sainte-Catherine ne dérogeait pas à la coutume : la 
journée commençait à mâtine (premier service du cycle liturgique à l’aube) et se 
terminait au moment de complies (à la tombée de la nuit)50. Les prières se faisaient 
également avant et après les repas, mais on ne sait si une des sœurs faisait lecture de la 
Bible pendant que ses comparses mangeaient, comme c’était le cas dans la plupart des 
monastères51. Les prières qui leur étaient demandées étaient peu nombreuses, on 
imposait avant tout aux repenties les chapelets les plus usuels des offices chrétiens.  
                                                                                                                   
48 Marthe Moreau, L’âge d’or des religieuses, op. cit., p. 62.  
49 Sophie Hasquenoph, Histoire des ordres et congrégations religieuses en France du Moyen Âge à nos 
jours, Lonrai, Champs Vallon, 2009, p. 489. Pierantonio Piatti, op. cit., pp.101-102.  
50 AM, Statut des repenties, fol.1.  
51 C’était une pratique courante dans les monastères, le lecteur lisait les Évangiles lors des repas, la 
pratique se retrouvait au sein du couvent d’Avignon « aliis itaque temporibus comedant dicte sorores 
tantum ibi in die, videlicet in prandio et in cena, ordinate et cum silentio ac in in refectorio et quod sit ibi 
in lecto continue », cependant à Avignon à la différence de Montpellier les sœurs étaient instruites. Il est 
possible de penser qu’à Montpellier, les repenties ne savaient ni lire ni écrire. Pierre Pansier, op. cit., p.116 
et Statuts des repenties, fol 1v.   
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Plusieurs fois par jour, les moniales devaient réciter le Credo in Te Deum, le 
Pater Noster et l’Ave Maria52.  
Tableau de répartition des prières selon les heures monastiques selon les statuts des 
repenties de Sainte-Catherine de 1339 



















• Récitation du Pater Noster et de l’Ave Maria avant et après les repas 
• Quotidiennement 7 Pater et 7 Ave pour les bienfaiteurs morts ou vifs 
 
Le corpus des prières était relativement restreint pour un établissement 
monastique. D’autre part, dans la liste imposée par les statuts consulaires, à aucun 
moment n’est mentionné de doxologie liée à la pénitence, par exemple les oraisons du 
Misereatur ou le De Indulgentiam, ni même aucune supplique adressée à Madeleine 
comme ce pouvait être le cas à Avignon53.  
Au XIIIe siècle, la pratique de la confession auriculaire était arrivée à son apogée. 
En 1215, le canon no 21  du Concile de Latran IV imposait la confession annuelle pour 
l’ensemble des chrétiens, à la veille de la fête de Pâques54. Une des grandes prérogatives 
de ce concile était l’encadrement des fidèles par l’intériorisation de la foi, la confession 
et la correction des mœurs. La confession est devenue un symbole de quête de 
                                                                                                                   
52 AM, Statut des repenties, fol. 1r-3v.  
53 Philippe Rouillard, Histoire de la pénitence des origines à nos jours, Paris, Les Éditions du Cerfs, 1996, 
p.55. Pierre Pansier, « Le refuge des repenties », p. 135-136.  
54 « Tout fidèle de l’un ou l’autre sexe parvenu à l’âge de discrétion, doit lui-même confesser loyalement 
tous ses péchés au moins une fois l’an à son curé, accomplir avec soin, dans la mesure de ses moyens, la 
pénitence à lui imposée, recevoir avec respect, pour le moins à Pâques, le sacrement de l’Eucharistie, sauf 
si, du conseil de son curé, pour raison valable, il juge devoir s’en abstenir temporairement […] ». 
Traduction de Raymonde Foreville, Latran I,  II, III et Latran IV, Histoire des conciles œcuméniques,  vol. 
6, Paris, Éditions de l’Orante, 1965, p. 357.  
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repentance et permettait la réconciliation avec le Divin. Dans ce cas précis, les consuls 
ont durci cette pratique habituelle : les sœurs devaient se confesser une fois par 
mois ainsi qu’au moment des grandes célébrations religieuses, pour la fête de la Nativité, 
Pâques, Pentecôte et l’Assomption de la Vierge. Pour Philippe Rouillard, la confession à 
la fin du Moyen Âge n’était plus seulement la méthode d’application d’un tarif 
pénitentiel, mais était un aveu humble qui constituait « la véritable expiation 55». C’était 
aussi un moyen de pression dont disposaient les autorités religieuses sur les fidèles, le 
confesseur devenait directeur de conscience et octroyait le pardon. Ce rituel liturgique 
permettait de réintégrer les hommes à la communauté des fidèles et leur offrait l’accès à 
la salvation. Pour Nicole Bériou, la pénitence privée était « le meilleur moyen de 
réconciliation et de purification » et ceci passait par le rite de la confession. De plus, 
l’entrée au monastère répondait au postulat que « le changement intérieur doit 
s’exprimer par un changement d’état 56». Il faut aussi considérer que la confession a pu 
être un instrument de contrôle social, une forme de culpabilité entretenue par le 
confesseur qui traquait jusqu’aux « fautes les plus secrètes des pénitents 57».  
Enfin, en ce qui concerne les offices, la seule occurrence dont on dispose est que la 
congrégation dans son ensemble devait assister au sermon dominical58. On ne sait où 
avaient lieu les services pour les repenties de Sainte-Catherine. On peut émettre 
l’hypothèse que pour les sœurs de la Madeleine, ainsi qu’après la réunion des couvents, 
ils se déroulaient dans la chapelle de la Madeleine fondée par Pierre Causit. Cette 
pratique s’est maintenue au moins jusqu’en 1464, date du dernier document étudié qui 
                                                                                                                   
55 Philippe Rouillard, op. cit., p.57.  
56 Nicole Bériou, « Autour de Latran IV (1215) : la naissance de la confession moderne et sa diffusion », 
dans Pratiques de la confession : des Pères du désert à Vatican II, Paris, Le Cerf, 1983, p. 77.   
57 Hervé Martin, Confession et Contrôle social, op. cit., , p. 131-133.  
58 « Cascun dimergue venit al semo essems », Statuts… fol. 1r.  
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concerne directement les repenties, lorsque Étienne Besserie a été nommé par les 
consuls, en tant que chapelain de l’asile59.  
Un autre type de documentation permet d’affirmer que les litanies rythmaient le 
quotidien des sœurs : l’étude des legs testamentaires faits aux repenties. En effet, les 
dons offerts aux repenties ne se faisaient pas sans retour. Les testateurs aliénaient une 
somme d’argent à la mense et en contrepartie les moniales devaient prier pour le salut de 
leur âme lorsque venait l’heure du décès. La mention utilisée dans la grande majorité des 
testaments : « dictus dominas sorores ut dignentur rogare dominum in earum benguinis 
orationibus pro anima mea 60», certifie cette prérogative. Cette formule notariale mise 
en lien avec les statuts de 1339 confirme sans ambigüité notre hypothèse.  
La documentation testamentaire : l’illustration des pratiques charitables. 
 
Les testaments étaient rédigés du vivant de la personne ou lors d’épidémies. 
Mourir intestat était un péché empêchant d’atteindre les grâces éternelles et pouvait 
causer une « dislocation du groupe familial 61». De plus, la rédaction du vivant de la 
personne permettait de mettre en place ce que Martin de la Soudière appelle « faire une 
                                                                                                                   
59 AM, Grand Chartrier, Série Louvet, Louvet 3457, acte du 20 août 1464.  
60 Suppliant les dîtes sœurs, qu’elles daignent dans leurs généreuses prières prier Dieu pour mon âme. 
AM, EE 534, 17 juillet 1334, testament de Bernard de la Roque. Les occurrences se retrouvent également 
dans EE 1055, du 12 février 1347, testament de Jean Pagési. Recommandations au Christ et à la Vierge, 
EE 1045, 17 mai 1348, testament de Bernard Castel. Dernier testament mentionnant les repenties dans les 
fonds de la commune clôture avec la notion de recommandation, EE 502, du 20 novembre 1380, 
Testament de Jeannette Lacroix. Dans ce cas sont mentionnées conjointement les sœurs de la Madeleine et 
de Sainte-Catherine : « Item lego cuilibet sorores repentitarum beate Marie Magdalene et Sancte 
Catherine congregationis Montispessulani medius eponus argenti. Rogans dictas sorores ut me habeant in 
earum sanctis orationis recomendatum ». 
61 Daniel Le Blévec, La part du pauvre, p. 194. Jacques Chiffoleau, La comptabilité de l’au-delà, p.74. En 
cas d’absence de testaments, la famille pouvait faire rédiger un testament  pro salute animae defuncti qui 
permettait de pallier le manque de recommandation pénitentielle, mais aussi en tant qu’acte juridique pour 
la distribution des biens du défunt. Roger Aubenas, « L’ « Ordinatio pro anima » en Languedoc aux XVe-
XVIe siècles [Une institution aux confins du droit et de la religion] », Revue d’histoire de l’Église de 
France. Tome 29. N°116, 1943. p. 257-262. 
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bonne mort 62». À l’heure du dernier souffle, les chrétiens distribuaient les legs prévus 
dans l’acte notarié pour la salvation de leur âme et la réduction du temps de Purgatoire. 
Les testaments étaient toujours constitués de la même manière : rédaction du préambule, 
viennent ensuite les clauses pieuses, puis les clauses profanes et se terminent par la date, 
les autorités et les témoins en présence et la signature. La partie du testament qui 
intéresse cette recherche est celle qui concerne les clauses pieuses : c’est exclusivement 
dans cette dernière que l’on a pu obtenir des informations sur le cas des repenties. Ce 
sont d’ailleurs les rares actes où apparait le mot « repentitarum ». On ne saurait 
restreindre cette intervention privée à la simple doctrine du Purgatoire ; c’était certes une 
préoccupation charitable, mais il faut tenir compte de la « diversité de leur objectif 63».  
La documentation testamentaire est le témoignage le plus fort de l’assistance 
privée. Il suffit de consulter les actes de la pratique notariale de Montpellier pour 
constater que les habitants appliquaient à la lettre cette conception tant religieuse que 
sociale. Et pour cause, on n’en trouve aucune mention dans les actes administratifs ou 
comptables de la ville. Dans les livres de comptes du consulat, ou dans les actes émis par 
les ouvriers de la Commune Clôture, on trouve de rares dons pécuniaires aux repenties, 
ce qui laisse à penser que l’institution survivait avant tout grâce à la charité privée64. Il 
est donc logique de se demander sous quelle forme étaient faits les dons que recevait la 
congrégation des sœurs.  
                                                                                                                   
62 « On sait l’importance que les chrétiens d’alors attachaient à l’état dans lequel la mort les surprenait 
pour le compte des mérites au jour du jugement. Il importait de bien mourir. On faisait donc son testament 
souvent à l’avance afin que par les aumônes, legs, bons sentiments qu’il contenait, il puisse intercéder 
auprès de Dieu ». Martin de la Soudière, « Les testaments et actes de dernières volontés à la fin du Moyen 
Âge », p. 59.  
63 Daniel Le Blévec, « Fondations et œuvres charitables », p. 13-14.  




Les formes de dons 
Si concrètement l’historien ne peut documenter ni même analyser les dons en 
piécettes ou en aumône, il est tout de même possible de constater que, pour le cas des 
repenties, les testateurs passaient toujours par le biais de l’institution. On ne trouve dans 
la documentation aucun don fait directement à une seule des sœurs. Les sommes prévues 
par les modalités testamentaires concernaient soit la mense ou la congrégation des 
repenties dans son ensemble avec une distinction faite entre les repenties de Sainte-
Catherine et celles de la congrégation de Marie-Madeleine65. Outre les dons en monnaie, 
les sœurs ont reçu à deux occasions des maisons qui leur ont permis de s’installer à 
différents endroits66.   
Dans le cas de la donation de Pierre de Prades, on voit transparaitre l’influence 
du dogme de l’au-delà sur les mentalités des hommes, ne serait-ce que par la rédaction 
de plusieurs codicilles à la suite du testament. S’il est vrai que le testateur par l’acte 
voulait léguer un bien, il demeure qu’il ne le faisait pas sans motifs. Dans maints cas, 
comme celui de Pierre de Prades présenté ci-dessus, la personne faisait de nombreux 
legs pieux en réparation de ses fautes. C’était aussi un geste de « survie », une garantie 
de la réduction du temps passé au Purgatoire67. Ce testament, remarquable par sa 
longueur, mais aussi par l’expressivité de sa rédaction, instituait les repenties de Sainte-
Madeleine comme étant ses héritières universelles, il leur cédait ses maisons et 
                                                                                                                   
65 A titre d’exemple, EE 335, 12 avril 1319, « Pro mense repentitas del Corral/s  quinque solidos. Pro 
mense sancta Catherina quince solidos ». EE 383, 13 octobre 1343, « Item lego congregationibus 
sororibus sancte Magadalene et sancte Katherine Montespessulani Montespessulani [sic] quilibet 
dictarum congregationubus viginta solidos ».  
66 Loc. cit. Chapitre 1, note 80.  
67 Martin de la Soudière, « Les testaments et actes de dernières volontés à la fin du Moyen Âge », dans 
Ethnologie Française, tome 3, 1975, p.66-68.  
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dépendances68. Selon Kathryn Reyerson, les dons étaient partagés entre les héritiers et 
les pauvres de Dieu69. Chaque codicille ajoutait des biens en faveur de telles ou telles 
institutions, que ce soit les frères mineurs ou les repenties. Le dernier des codicilles est 
l’exemple parfait de la ferveur de cet homme. Il s’adresse cette fois à la Vierge qu’il ne 
voulait pas oublier et demandait à ce que soit faite une statue de la Madone pour la 
chapelle des repenties70.  
Le cas du testament de Pierre de Prades confirme l’hypothèse que les repenties 
montpelliéraines, que ce fut celles de Sainte-Catherine ou celle de la Madeleine, 
trouvaient une légitimité par leur existence juridique en tant qu’institution d’assistance 
consulaire. Cet élément permet de conclure que ces femmes appartenaient donc à la 
catégorie des pauvres « légitimes » en tant que pénitentes et par conséquent recevaient 
l’aide des habitants de la ville71. 
2.2.3. Les repenties : intercesseurs. 
 
Les répercussions sociales pour les repenties étaient directement liées aux 
habitudes charitables intégrées aux viatiques de rédemption72. Comme on l’a vu 
                                                                                                                   
68 La traduction française redonne parfaitement la drôlerie du passage : «Et au cas que le dit sieur  Saussan 
et Estienne Sapor ou leurs successeurs veuillent empescher sa dernière volonté, il souhaite que la terre les 
engloutisse tous vifs avec Dathan et Abiron ». Traduction de Joseph Berthelé, Inventaire du Grand 
Chartrier, Montpellier, Imprimerie Serre et Roumégous, 1896, p. 95. « Per me supra facte heredes meas 
universales instituo et here meo proprio nomino predictas sorrores ecclesie Beate Marie Magdalene et 
conventum earum ». Testament de Pierre de Prades, Louvet 1119, 3 avril 1348.  
69 Kathryn Reyerson, Changes in Testamentary practices, p. 264-265.  
70 « Idcirco volo et ordino quod incontinenti ebilo seu affecta dicti reduli mei et dilirium percercumque. 
Idcirco volo et ordino quod incontinenti quod eis primum videlicet fore  faciendum possant et construant 
et edificent  unam statuam  seu ad ymaginem beate Marie virginis matris euis et hoc usque ad quantitate 
decem libri turonensis ».AM, Louvet 3496, codicilles de Pierre de Prades.  
71 Elles n’étaient pas de simples mendiantes, errantes dans la ville mais faisaient partie d’un ordre 
religieux malgré les fondements communaux de leur maison, elles étaient de fait exclues de toute 
implication qui aurait pu avoir trait avec la sphère criminelle ou marginale de la société. Thierry 
Lassabatière, « Théorie et pratique de la charité individuelle à la fin du Moyen Âge », p. 141 
72 Selon l’historien Jacques Chiffoleau grâce à la démocratisation de la pratique testamentaire à la fin du 
Moyen Âge, on a pu saisir l’importance des œuvres charitables pour l’ensemble des groupes sociaux 
constitutifs de la population médiévale. Il existe des mentions pour les donations aux fondations de 
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précédemment, les repenties recevaient des legs testamentaires à la condition qu’elles 
prient pour les bienfaiteurs. Toute intercession était bonne pour pallier les angoisses du 
jugement dernier. Comme l’explique Paul-Albert Février, la crainte de l’au-delà 
favorisait la conscience des hommes :  
Aux angoisses devant la mort viennent se surajouter celles 
d’une conscience pècheresse ; les justes eux-mêmes l’ont 
au plus haut degré et, selon Grégoire le Grand, cela les 
aide. Crainte devant la mort et crainte du jugement sont 
nécessaires pour la purification73. 
 
Comme les indigents, les repenties ont revêtu une signification symbolique, en 
faisant acte de contrition, elles entraient dans le cortège des intermédiaires avec le 
monde céleste. En tant qu’anciennes pécheresses, elles œuvraient par l’oraison, non 
seulement à l’atteinte de leur propre salut, mais aussi à celui des donateurs de la maison. 
Elles faisaient également partie intégrante de la catégorie des pauperes Christi (les 
pauvres du Christ), envers qui l’assistance devenait une entreprise charitable74. Les 
sœurs étaient « disciples » de la Madeleine, elles trouvaient ainsi une représentation 
sociale particulière qui leur permettait d’intercéder en faveur de leurs protecteurs et 
d’établir de fait une communication verticale par l’obsécration. Cette médiation des 
anciennes pécheresses tarifées pouvait prendre plusieurs formes : la prière aux défunts 
ainsi qu’à leurs bienfaiteurs, la présence aux obsèques et comme on l’a vu 
précédemment la réception de legs pies.  
L’émergence au XIIe siècle de ce nouvel « espace » de l’au-delà (le Purgatoire) a 
lourdement influencé les pratiques sociales de la fin du Moyen Âge. Manifestement, cela 
                                                                                                                                                                           
repenties dans la région du Languedoc-Roussillon. Jacques Chiffoleau,  La comptabilité de l’au-delà, p. 
61.  
73 Paul-Albert Février, « Quelques aspects de la prière pour les morts », La prière au Moyen Âge : 
Littérature et civilisation [en ligne], Aix-en-Provence, Presses universitaires de Provence, 1981 (généré le 
12 août 2014), http://books.openedition.org/pup/2824. 
74 Daniel Le Blèvec, La part du pauvre, p. 235. 
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reflète un bouleversement des relations entre disparus et vifs qui ont eu lieu avec 
l’urbanisation. Le Purgatoire a favorisé l’élargissement des cercles et des liens sociaux. 
Les hommes pouvaient désormais effacer leurs fautes avant d’aller au paradis. 
L’instauration du Purgatoire régulait les coutumes anciennes en établissant un moyen de 
communication entre morts et vivants75. C’est par la prière que les sœurs veillaient à la 
salvation de l’âme de celui qui faisait l’acte notarié. Ces oraisons avaient une 
dénomination particulière : « pro remedio anima » ou « pro anima mea », on voit 
apparaitre dans les testaments ces recommandations de l’âme par un tiers (un pauvre, un 
prêtre, une congrégation religieuse ou même la famille) et entraient dans la logique de 
l’accumulation des viatiques rédempteurs étudiée par Jacques Chiffoleau76.  
 La prière pour les morts et les funérailles.  
 
Les prières pour les morts ont subi l’influence de la doctrine religieuse, les 
prêtres encourageaient les donations, bien que l’accumulation des recours paraisse avoir 
été plus marquée par les pratiques populaires. Pour Michel Lawers :  
La distinction assez nette opérée par les 
ecclésiastiques entre, d’une part, la doctrine et, d’autre 
part, les usages ou les coutumes (consuetudines). La 
doctrine – qui se limite à une proposition : l’efficacité des 
suffrages pour les morts dans la perspective du salut – 
relève du domaine de la foi (fides), tandis que les usages et 
les coutumes funéraires renvoient à la pratique sociale77.  
                                                                                                                   
75 Jacques Chiffoleau, La comptabilité de l’au-delà, . Les hommes, la mort et la religion dans la région 
d’Avignon à la fin du Moyen Âge (vers 1320 — vers 1480). Rome, Collection de l’École française de 
Rome n° 47, 1980, p.425. 
76 On trouve cette dénomination dans les testaments de Montpellier, par exemple : « Item de dicto residios 
conventus mense sororum repentitarum sancte Catherine congregationis Montespessulani, quince 
florenos amii boni prodens. Rogans dictas sorores repentitas omnis et singulas dicte congregationus ut 
deum dominum orent et rogent pro anima mea ac dominorum parentum et benefactorum meorum et me 
habeant in earum orationibus domino meo Iesus Christos recomendet  », AM, Testament de Marc Grassi 
Poivrier, fonds de la commune clôture, EE 481, 24 juin 1373. Jacques Chiffoleau, La comptabilité de l’au-
delà, op. cit., p.239-240.  
77 Michel Lauwers, « La mémoire des ancêtres, le souci des morts. Fonction et usages du culte des morts 




Les sœurs au même titre que les proches du défunt invoquaient les cohortes 
célestes pour que « Cour céleste et famille entourent donc le moribond pour lui procurer 
le réconfort de ne pas mourir seul 78». Sur plus d’une soixantaine de testaments étudiés 
allant de 1245 à 1380, un tiers d’entre eux prévoyaient une donation aux repenties en 
tant que legs pieux79. La somme variait peu : entre 12 et 120 deniers par offrande80. La 
plupart des subsides prenaient la forme d’obole pro remedio anima, toujours liées à une 
requête d’oraisons81. Dans certains cas, on ne demandait pas seulement une récitation du 
chapelet, mais que les sœurs fassent partie avec les pauvres du cortège mortuaire. Un 
testament en apporte la preuve explicite : Étienne de Montolieu exigeait leur 
participation à ses funérailles, cérémonie où il devait payer son passage dans le royaume 
de Dieu82. Les célébrations religieuses sont un miroir des mentalités sur la mort. La 
requête d’une présence de pauvre, et dans ce cas précis, celle des repenties, pouvait être 
perçue soit comme la volonté de pratique pénitentielle, soit comme la volonté d’une 
intercession directe. Pour Martin de la Soudière, la présence des indigents utilisait le 
                                                                                                                                                                           
Historiques [En ligne], 11, 1993, mis en ligne le 05 mars 2009, consulté le 12 août 2014. URL : 
http://ccrh.revues.org/2760.  
78 Catherine Vincent, Église et société, op. cit.,  p. 139.  
79 La plupart des testaments étudiés sont ceux des fonds de la commune clôture. C’est un choix 
méthodologique compte tenu du grand nombre de testaments conservés à Montpellier. Il serait nécessaire 
d’élargir le corpus à l’ensemble des dernières volontés pour pouvoir établir une véritable étude des 
revenus qu’apportaient les testaments, ainsi que la représentativité des repenties dans les actes de 
donations pies.  
80 Pour les concordances des monnaies, cf Leah Otis, Prostitution in Medieval Society, p.xvii. 
81 AM, BB 2 notes brèves de Jean Grimaud (1301-1302), fol. 62, testament de Jacques Gili, argentier du 
29 décembre 1302 ; « Item lego mense sorores Sancti-Egidii de Montispessulani decems solidos rogans 
[…] pro anima mea. Item lego mense reppentitarum [sic] novellas de Montespessulano decem solidos 
rogans […] pro anima mea ». 
82 « Item lego congregationibus sororum sancte Magdalene et sancte Katherine Montispessulani cuilibet 
dictarum congregationarum decem solidos et pro orent dominum nostrum Iesum Christum pro anima mea 
et parentum et benefactorum meorum, et meis exequiis interesse/miteresse debeant ». Don aux 
congrégations  de Sainte-Madeleine et de Sainte-Catherine, de 10s. Chacune pro anima et le testateur 
demande que les repenties assistent à ses obsèques. Archives de la ville de Montpellier, Inventaire de 
l’administration municipale, tome XII, Série EE fonds de la commune clôture et affaires militaires, 2 avril 
1348, EE 426. 1348, Chapelle Montolieu.  
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« signe de Vertu de la pauvreté, la présence des pauvres est un moyen ostentatoire de se 
l’attribuer 83». La démultiplication des intercesseurs lors des funérailles permettait 
d’adresser un plus grand nombre de prières pour la salvation de l’âme du défunt. 
Pour cause, les repenties ont pu trouver leur place dans la société par leur 
fonction d’intercession. Si elles étaient indéniablement intégrées à la cohorte des 
indigents, elles étaient aussi et avant tout des sœurs qui avaient la possibilité d’intercéder 
en faveur de leur bienfaiteur auprès du monde céleste.  
2.2.3. De Ars Moriendi 
 
La mort à la fin du Moyen Âge était conceptualisée et associée à une véritable 
économie de la rédemption. Trois entités se confondaient et s’enchâssaient au moment 
du dernier souffle : la communauté, le corps et l’âme. Comme pour bien des aspects du 
quotidien des repenties, on est encore une fois ici éclairé par les statuts consulaires de 
1339. Ceux-ci prévoyaient le déroulement des derniers instants.  
Les éléments sur le temps de l’ultime voyage sont regroupés dans le sixième 
paragraphe des statuts. Bien que la formule soit anachronique, on pourrait voir dans cette 
subdivision le reflet de l’Ars Moriendi84. Cette considération vient du fait que la partie 
sur la mort répond à la notion de la « bonne mort » ; tout était mis en place pour 
« prévenir le désespoir et gagner la salvation au moment de la mort »85. Si la 
terminologie est anachronique, le concept quant à lui date du XIIIe siècle, lorsque les 
théologiens et les hommes d’Église commencèrent à s’intéresser à l’aide et l’assistance 
                                                                                                                   
83 Martin de la Soudière, « Les testaments et actes de dernières volontés à la fin du Moyen Âge », p.62.  
84 Le premier texte de l’Ars moriendi date de 1415. Mary Catherine O'Connor, The Art of Dying Well: The 
Development of the Ars Moriendi, New York: Columbia University Press, 1942, Nancy Lee Beaty, The 
Craft of Dying: A Study in the Literary Tradition of the Ars Moriendi in England, New Haven, Yale 
University Press, 1970. 
85[Notre traduction]. Edward D. English, « Ars moriendi. » Encyclopedia of the Medieval World, vol. 1, 
2005. Ancient and Medieval History Online. [En ligne],  (consulté le 03 Aout 2014)  
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des mourants86. Les dernières heures des repenties étaient également représentatives de 
la notion de libre arbitre et de communauté. Deux éléments autorisent cette affirmation. 
En premier lieu, même si à proximité des maisons de repenties, on trouvait des 
cimetières, le choix du lieu de sépulture leur appartenait : « Item, elegisca seboltura aqui 
ont aura devotio major 87». Les dépenses de pompes funèbres incombaient soit à la sœur 
(si elle disposait de fonds nécessaires) soit au couvent88. La repentie, à l’issue de ses 
jours, pouvait bénéficier de son capital pécuniaire ou des fonds reçus par donations. 
Cette somme d’argent pouvait servir à couvrir les frais mortuaires, mais aussi être 
engagée dans des legs charitables. Aucun document ne vient ici confirmer ou infirmer ce 
présupposé, aucun testament d’une des repenties n’a été retrouvé89. 
La liturgie funéraire à la fin du Moyen Âge était découpée en séquences rituelles. 
De la veillée aux funérailles et jusqu’à la neuvaine, la communauté des sœurs 
accompagnait la défunte tout au long de ce processus90. À l’image de la famille qui 
veillait l’agonisant jusqu’au dernier soupir, au sein du couvent des repenties c’était 
toutes les moniales qui étaient réunies autour de la mourante. Une psalmodie du Credo 
In Deum escortait l’expirante jusqu’à son dernier souffle91. On ignore si un prêtre 
                                                                                                                   
86 Idem.  
87 La donation des ouvriers de la Commune Clôture prévoyait l’accès au cimetière de Saint-Gilles. On 
constate donc ici que l’usage de ce même lieu de sépulture ne s’est pas maintenu au cours du temps. 
Statuts des repenties, fol 3 r.  
88 « Lo seyzen capitol es quant alcuna de las sorres moras, de las cauzas per ella gazanhiadas, o ad ella 
personalment donadas, puesca franquament adordenar. […] Lo lieg el suzari et las candelas, de sas 
proprias cauzas si pague, si o a, et si non o a, de la comunas si pague ». Statuts des repenties, Idem.  
89 Grâce aux statuts consulaires, on dispose de listes de noms des repenties, ces noms ont été comparés à 
ceux des testaments qui sont conservés aux archives municipales. Aucun nom ne concorde avec ceux à 
notre disposition.  
90 Le temps de la mort a été étudié par Jacques Chiffoleau sur la base d’une documentation testamentaire. 
Néanmoins, le même séquençage temporel se retrouve dans les statuts des sœurs de Sainte-Catherine. 
Jacques Chiffoleau, La comptabilité de l’au-delà, op. cit. , 494 p. 
91 On retrouve une pratique similaire dans la règle des sœurs de Sainte-Brigitte : «Occurrant omnes 
velociter ad morientem Credo in Deum dicentes bis vel ter unusquisque singillitam submissa voce » Liber 
usum fratrum monasterii Vadstenensis, The Customary of the Vadstena Brothers, A Critical Edition with 
 74 
 
intervenait pour délivrer l’extrême-onction comme c’était l’usage à la fin du Moyen 
Âge. Venait ensuite le convoi funèbre vers le cimetière, avec comme point central le 
corps, recouvert d’un linceul de simple drap blanc, étant porté sur le lit des pauvres, 
entouré de quatre cierges, le visage parfois découvert. Selon Jacques Chiffoleau, la 
procession était une séquence rituelle fondamentale où le corps sans vie était exposé 
jusqu’à son ensevelissement, sans qu’il y ait eu nécessairement d’offices religieux, la 
marche en soi pouvant suffire à la sacralisation du processus92. Grâce aux dispositions 
établies par les statuts consulaires pour le cortège mortuaire, on est en mesure de 
confirmer que les repenties pouvaient être assimilées à un ordre monastique. En effet, à 
l’inverse des  laïcs inhumés le plus souvent nus, les religieux et religieuses étaient portés 
en terre vêtus du drap funéraire « ad succurrendum 93».  
Toujours avec les principes de temporalité du deuil et de la communauté, les 
statuts abordaient également la coutume de la neuvaine. Cette période correspondait au 
Tempus Mortis, moment où « l’âme du défunt n’a pas encore quitté le monde des 
vivants 94». L’ensemble de la congrégation œuvrait à la salvation de l’âme du défunt 
pendant le cycle de la neuvaine afin que le temps passé au Purgatoire soit le plus court 
possible. Le neuvième jour clôturait la durée du deuil.  
Pendant ce laps de temps, trois repas et portions de pain étaient distribués 
quotidiennement et aux frais du couvent des repenties. Ceux-ci étaient destinés aux 
                                                                                                                                                                           
an Introduction by Sara Risberg. Almqvist & Wiksell International, Stockholm 2003. « Quant se 
aprobenquara de la mort totas las sorres lay sian prezentz dizentz Credi in Deum entro que sera 
passada », Statuts des repenties fol. 3 r.  
92 Jacques Chiffoleau, La comptabilité de l’au-delà, op. cit., pp. 126-132.  
93 Dans la source, les dispositions pour le cortège funéraire ont été placées avant même le déroulement de 
la veillée. « Item sia envolpada en sol los uzan et sia portada en los lieg dels paupres » Statuts, op. cit., 
fol. 3r. Danièle Alexandre-Bidon, La Mort au Moyen Âge XIIIe-XV e siècle, Paris, Hachette Littérature, 
2008, p. 111-112.  
94 Jacques Chiffoleau, Ibid., p.394.  
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pauvres de la ville puisque l’assistance aux démunis constituait l’une des prérogatives 
centrales de la comptabilité de l’au-delà95. Il est possible de déduire, avec cet exemple, 
que le refuge devait avoir des fonds relativement limités, attendu qu’il ne s’agit que d’un 
nombre très restreint de distributions charitables.  
D’autres coutumes accompagnaient l’âme de la sœur, la première étant un des 
viatiques de rédemption des plus courants : la prière. Chaque jour de la neuvaine, 
l’ensemble des repentantes récitait trente Pater et autant d’Ave pour la salvation de la 
moniale disparue, auxquels s’ajoutaient trois services chantés96. Ces derniers, dits de 
Cantar ou de Requiem, étaient les plus onéreux comparés aux offices de messes basses 
où un seul prêtre intervenait97. L’accumulation des pratiques était monnaie courante 
pour l’économie du salut. On constate ici que les charges financières et spirituelles de la 
mort incombaient avant tout à la communauté, celle-ci faisait fonction de famille et 
devait rester unie pour l’âme de leur consœur. Cette solidarité était une caractéristique 
monastique, le décès se faisait au sein des murs du couvent, elle était due à 
l’urbanisation et à l’exode rural qui induisaient souvent l’éloignement d’avec les 
membres d’une famille.  
Le temps de la mort se terminait par la cérémonie du bout de l’an qui venait 
clôturer les pompes funèbres ; on ne retrouve dans nos statuts aucune mention de cette 
liturgie. On n’exclut pas l’hypothèse que l’usage ait été si courant qu’il n’ait pas été 
nécessaire de l’inscrire, à moins qu’il n’ait été réservé aux populations plus aisées. De 
                                                                                                                   
95 « Et cascun iorn defra aquells .ix. iorns sian donadas III almonars de pa et de cozina », Statuts des 
repenties, fol. 4. Pour la terminologie, la notion de compatibilité de l’au-delà est empruntée à Jacques 
Chiffoleau, car elle illustre au mieux la logique quasiment commerciale qui légitimait les diverses 
pratiques rédemptrices.  
96 « Item per cascuna morta, cascuna delas sutras digua per sa arma per VIIII iorns XXX. Paternostres et 
aitantas Ave Marias [...] et III messas fasson cantar las sorres defras los digz IX iorns dels bens 
communs ». Statuts des repenties, fol. 3r-4. 
97 Jacques Chiffoleau, Ibid., p. 325. 
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surcroit, la messe de fin d’année de deuil supposait la tenue d’un livre des morts qui 
devait contenir le nom de toutes les moniales défuntes ainsi que ceux des bienfaiteurs de 
la maison98.  
Les sœurs de Sainte-Catherine s’éteignaient sans faste, entourées des prières des 
membres de leur communauté. On remarque également que la pompe funèbre était 
relativement simple, sans ostentation, à l’image de leurs conditions de vie. C’est le 
constat qu’il est possible de faire grâce aux statuts consulaires de 1339. On ne peut se 
référer à aucune autre mention dans les archives qui pourrait nous apporter des éléments 
complémentaires sur les obituaires au sein des établissements de repenties99.  
Enfin, pour clôturer ce chapitre sur la vie religieuse des repenties 
montpelliéraines, un cas exceptionnel de repentance doit être mentionné : le reclusoir. 
Une des repenties de Sainte-Catherine s’est faite recluse. C’est une illustration forte de 
quête de repentance qui se place au carrefour de la dévotion religieuse et de la mort.  
2.2.4. Repentance extrême : Le reclusoir 
 
Les sources nous permettent de connaitre l’exemple de la « repentance extrême » : la 
réclusion. Tout comme les quartiers de prostitution et les asiles de repenties, les 
reclusoirs étaient des institutions urbaines. Toutes ces initiatives s’inscrivaient en 
quelque sorte dans la même dynamique de groupes féminins encadrés, non pas par leurs 
époux, mais pas les autorités locales ou monarchiques.  
                                                                                                                   
98 Au folio 4 r des statuts est précisé que chaque jour les repenties devaient prier pour leurs bienfaiteurs 
(morts ou vifs), ce qui impliquait dans la pratique la tenue d’un livre des morts. Ce livre put avoir aussi 
contenu les noms des sœurs défuntes.  
99 Sur le même cahier au fol 5 r est confirmé la nomination de la nouvelle prieure suite à la mort de la 
précédente. Même dans ce cas, aucun détail n’est mentionné sur de possibles rituels funéraires.  
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Dans les livres de comptes de 1370, on trouve la mention d’une recluse, ancienne 
repentie de Sainte-Catherine100. Pour la ville de Montpellier, les protecteurs des recluses 
étaient les consuls de mer possesseurs des clés du reclusoir101. La réclusion est un 
symbole profond de mort sociale et de soumission du corps. Avant d’être littéralement 
emmurée vive, la recluse recevait les derniers sacrements, ce faisant elle assistait au rite 
de sa propre fin. Cette figuration « positive » de la mort au monde est un cas unique dans 
la liturgie chrétienne. La cérémonie se divisait en trois temps : la messe, l’enterrement et 
l’enclosure. L’office des défunts libérait la recluse de la société des vivants, de ses 
péchés ; ensuite l’extrême-onction lui était donnée, un requiem était chanté102. Par la 
suite un cortège psalmodiait en se rendant au reclusoir. À l’image du Christ sur le 
Golgotha, la pénitente marchait vers sa propre mort103. La Chronique Romane du Petit 
Thalamus de Montpellier comporte le récit d’une cérémonie d’entrée au reclusoir. Les 
consuls, les ouvriers de la Commune Clôture ainsi que les pauvres de la ville étaient 
présents lors de l’entrée de Catherine de Sauve au reclusoir104. Une fois enfermée dans 
son reclusoir, où parfois sa tombe pouvait avoir été creusée, elle ne communiquait avec 
le monde que par la « fenestrelle ». Elle devenait dépendante des legs, des aumônes et de 
la charité. Il n’est pas rare que les recluses figurent dans les testaments de la ville de 
Montpellier105.  
Face à l’enfermement, la recluse se voyait offrir la place d’intercesseur avec le divin 
et la prière devait être une de ses seules occupations. Par conséquent, elle n’était plus ni 
                                                                                                                   
100 AM, CC847, Libre de la clavaria, 1371, Inventaire des documents et archives, tome 9, 1371, fol 2v°.  
101 Thalamus parvus, p.464.  
102 Paulette L’Hermite-Leclercq, « Reclus et recluses dans le sud-ouest de la France », Les Cahiers de 
Fanjeaux n ͦ 23, Toulouse, Privat, p. 287.  
103 Annette B. Mulder Bakler, Lives of the Anchoresses: the Rise of the Urban Recluse in Medieval 
Europe, Philadelphia, University of Pennsylvania Press, 2005, p. 69.  
104 Thalamus Parvus, p. 464.  
105 AM, Série EE, fonds de la Commune Clôture.  
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femme, ni prostituée, ni repentie. Force est de constater que la réclusion est une situation 
extrême, symbolique et macabre. Sophie Hasquenoph utilise un terme extrêmement 
révélateur pour cette vocation religieuse : « L’ordre des morts 106». D’un autre point de 
vue, Annette B. Mulder Bakler démontre que le reclusoir était non seulement un espace 
où se rencontraient terre et paradis, mais aussi un lieu où pouvaient s’unir l’Église et la 
société des vivants107.  
Tout comme les « pauvres du Christ », les recluses dédiaient leur vie à la prière, non 
moins pour elles-mêmes que pour leurs bienfaiteurs. C’est ce qui explique leur présence 
dans les testaments aux côtés des divers ordres religieux bien que certaines recluses 
n’aient jamais été moniales avant d’entrer dans leur prison de pierre. Tout comme les 
repenties, elles ne connaissaient pas forcément plus d’oraisons que le Pater, l’Ave, voire 
le Credo108.  
On peut supposer que globalement l’ensemble de la population chrétienne aspirait à 
la rédemption. C’est dans ce climat de volonté effrénée d’atteindre le salut à tout prix 
que cette dévotion radicale prit son essor. Les reclusoirs, libérateurs de l’âme, étaient 
vivement recherchés, ils appartenaient au paysage urbain au même titre que les 
prostituées, les monastères ou les hôpitaux109. De plus, tout comme les repenties, les 
recluses n’étaient pas à la charge des habitants et des autorités communales en tant que 
« pauvres », elles « appartiennent quasiment à la ville qui les choisit, les installe, les 
protège et les nourrit 110». Dans le document cité au début du paragraphe111, les recluses 
                                                                                                                   
106 Sophie Hasquenoph,  Histoire des ordres religieux, op. cit.,, p. 484.  
107 Annette B. Mulder Bakler, Lives of the Anchoresses, op. cit., p.134.  
108Paulette L’Hermite-Leclercq, « Le reclus dans la ville au Moyen Âge », Journal des savants, no 3-4, 
1988, p. 216. 
109 Ibid.,  p. 221.  
110 Sophie Hasquenoph, Histoire des ordres religieux, p. 486.  
111 Loc. Cit. note 84.  
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recevaient le pain de la charité distribué par les consuls. Une autre, ancienne sœur de 
Sainte-Catherine, reçut une petite somme d’argent112. Le fait qu’une repentie se soit faite 
recluse ne semble pas être un cas exceptionnel, mais il faudrait ici approfondir ce point 
particulier dans une recherche ultérieure. La réclusion concernait avant tout les 
« femmes en situation de déshérence et d’insécurité (victimes de viols, filles 
repenties) 113». Pour Pauline L’Hermite-Leclercq, on ne peut renier l’idée d’une 
vocation chrétienne personnelle motivant l’entrée au reclusoir, mais « beaucoup ont dû 
l’adopter pour des raisons que nous dirions « négatives ». On vient de voir que le 
reclusoir a notamment accueilli des prostituées repenties 114».  
Au-delà de la dépendance alimentaire, c’était une vie de dénuement, de soumission 
aux éléments. La réclusion, que l’on peut considérer comme une pénitence physique, 
était toutefois un « châtiment salvateur ». Peut-on voir cette dévotion extrême comme 
une forme de martyr, un exemple pour les autres femmes pècheresses ? C’est une 
conjecture, mais la présence d’un reclusoir à la porte de Lattes, proche des quartiers de 
prostitution, permet d’esquisser cette hypothèse115. Pour François Olivier Touati, il est 
                                                                                                                   
112AM, CC847, Libre de la clavaria, 1371, Folio 2 : « Item mais deron los senhors apres caritatz als 
ordres et als hospitals et a las reclusas et a las repentidas car non y avia ges sobrat de pan de caritat, 
XXXIII ss. de blat […] et per molire le dit blat […] et per coyre lo dit pan […], somma tot franc per XX s. 
: XXII lt VIII s IIII d ». Folio 2v : « Item a XII d’octobre deron los senhors per Dieu a sorre Margarida 
que era repentida de Sancta-Quaterina et se mes reclusa a la Trinitat, 1 franc : 1 lt ». Folio 3 : « Item 
abem dat sobre an cascun dissapte [=samedi] ayssi quant es acostumat als ordres et als hospitals et alas 
reclusas et autres paubres, II gros II patatz cascun dissapte per LII dissaptes monta CXII gros VIII patatz 
valon franc per XX s : VII lt 0 s 10 d ». Transcriptions de Lucie Laumonier. 
113 Sophie Hasquenoph, Histoire des ordres religieux, op. cit.,  p. 487.  
114 Ainsi que : « l’Église essayait d’arracher les prostituées à la luxure : on construisait ici et là des 
maisons de repenties à la discipline toute monastique, qui étaient d’ailleurs prises d’assauts, car elles ne 
suffisaient pas à la demande. Les reclusoirs ont pu jouer, plus modestement le même rôle ». Paulette 
L’Hermite-Leclercq, « La vie quotidienne des recluses », Moines et religieux au Moyen Âge, Paris, 
Éditions du Seuil, 1994, p. 210. 
115 Thalamus parvus, p. 464.  Les donations pour les recluses de Montpellier entre les XIIIe et XIVe siècles 
ont été étudiées par Kathryn Reyerson. Les dons en leur faveur s’essoufflent à la veille de la peste Noire, 
les habitants de la ville ont favorisé les dons aux monastères des franciscains. Kathryn L. Reyerson, 
« Changes in Testamentary Pratices at Montpellier on the Eve of the Black Death », Church History, vol. 
47, no 3, septembre 1978, pp. 253-269. Testament de Jeanne Peyre de 1342 qui mentionne la recluse de la 
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possible de considérer que les institutions pour les repenties vont de pair avec les 
fondations des reclusoirs, motivés par le même élan de « vie commune et pénitente 116». 
Ce mouvement religieux a commencé à disparaitre aux XIVe et XVe siècles, entre rejets 
de l’Église (qui le considérait comme ayant des tendances hérétiques), les guerres et les 
pestes. C’est la fin de l’état de perfection qu’offrait le reclusoir, il devient alors une 
peine judiciaire utilisée par l’Inquisition.  
L’usage du nom de repentie pour les sœurs de Montpellier est crucial, il donne à 
l’institution toute son importance. La repentance était au cœur des préoccupations des 
chrétiens à la fin du Moyen Âge. Il faut prendre en compte que ces maisons offraient aux 
pècheresses pénitentes la possibilité d’atteindre le salut. Si les couvents féminins avaient 
pour vocation de préserver la vertu de leurs membres ; dans les maisons de repenties, les 
anciennes prostituées devaient être menées vers la virginité spirituelle117. Puisqu’elles 
suivaient les pas et les enseignements de la Madeleine et des Saintes Pécheresses au sein 
du refuge, les sœurs pouvaient atteindre un état de perfection, ce qui leur offrait la 
qualité d’intercesseur avec le monde des Cieux. 
La prise en charge des pècheresses repenties est basée sur le respect d’un mode de 
vie religieux strict, socialement acceptable répondant aux mentalités de la fin de la 
société médiévale. Pour autant, la gestion de ces maisons revenait aux pouvoirs 
municipaux à Montpellier, des laïques, qui eux-mêmes s’appelaient « patrons » de la 
maison. C’est pourquoi le particularisme de ces maisons était ambivalent, elles étaient à 
la fois des espaces monastiques et un espace de prise en charge et d’encadrement.   
                                                                                                                                                                           
porte de Lattes, BB 3 fol. 13 et suiv.  
116 François-Olivier Touati, « Un dossier à rouvrir : L’assistance au Moyen Âge », dans Fondations et 
œuvres charitables au Moyen Âge, Jean Dufour et Henri Platelle dir., Paris, Éditions du CTHS, 1999, 
p.37-38.  
117 Joëlle Rollo-Koster, « From Prostitutes to Brides of Christ», op. cit., p.118-.120. 
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Chapitre 3. Ville, Consulat et refuge : Du point de vue de l’histoire 
sociale 
 
 La maison de Sainte-Catherine était un : 
« Monastère urbain par destination puisqu’il était à 
l’origine un asile pour les prostituées repenties. Celles-ci 
étaient nombreuses à Montpellier devenu grand centre 
commercial maritime et ville universitaire, lieu de passage 
des voyageurs, aventuriers, étudiants 1».  
 
 Compte tenu de la population à laquelle était destinée la maison de repenties, sa 
présence à Montpellier s’en trouve justifiée. S’il n’est plus à prouver que la maison de 
Sainte-Catherine était un établissement religieux, où la réhabilitation des pècheresses 
s’opérait par la prise en charge de leur âme, il est nécessaire de prendre en considération 
le point de vue social et institutionnel compte tenu du patronat municipal de ce refuge. 
Ce chapitre va donc s’attarder plus longuement sur les notions complémentaires de 
l’histoire sociale des repenties : responsabilités du pouvoir local dans les politiques 
sociales, prise en charge des pauvres. Ensuite sera considéré le quotidien des sœurs au 
sein d’une maison régie par des statuts municipaux.  
3.1. L’espace urbain et la prise en charge.  
3.1.1. Pauvreté et prise en charge.  
 
Entre exode rural, épidémies et difficultés économiques, la pauvreté était 
omniprésente dans l’espace urbain. Dans les Écritures hébraïques et chrétiennes, selon 
Mark R. Cohen, l’indigence était « une part inhérente de la condition humaine2. » La 
pauvreté, pour la société médiévale, était une notion complexe constituée de concepts 
                                                                                                                   
1 Marthe Moreau, L’âge d’or des religieuses, op.cit. 251.  
2 Mark. R Cohen, « Poverty and Charity in Past Times », Journal of Interdisciplinary History, MIT 
Press, vol. 35, Hiver 2005, p.348 
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théologiques fondateurs des politiques d’encadrement, d’assistance et de charité. Elle 
conduisait à des interactions entre les hommes, les institutions et les différentes formes 
de pouvoirs. Rois, papes, évêques et consuls intervenaient dans la prise en charge des 
défavorisés au moyen de politiques d’exclusion, d’encadrement ou d’assistance ; cette 
implication est illustrée notamment avec le cas des repenties montpelliéraines.  
Alors qu’au Xe siècle l’apanage de la prise en charge des pauvres revenait aux 
ordres religieux, ce monopole a été accaparé aux XIe et XIIe siècles par les chanoines, 
très présents en milieu urbain. Les laïcs et les pouvoirs qu’ils aient été royaux, ou 
communaux, se sont appropriés par la suite ces prérogatives d’assistance3. Entre 
doctrine théologique et interventions politiques, comment se sont établies les institutions 
de prise en charge et d’assistance en contexte urbain ? Dans quelle mesure peut-on 
inclure les maisons de repenties dans cette schématique de récupération et 
d’encadrement de la pauvreté ? 
3.1.2. Les fondations d’assistance.  
 
L’appropriation de l’encadrement de la pauvreté par les pouvoirs locaux (urbains 
municipaux) mène graduellement à une communalisation des institutions. Selon Daniel 
Le Blévec, « la municipalisation de l’assistance accompagne donc, sans se confondre 
avec elle, sa laïcisation, le point commun des deux phénomènes étant la prise en 
considération d’un besoin social4. »  Ce sont ici les fondements de la régulation sociale, 
le pouvoir en place impose des normes qui permettent la qualification juridique des 
institutions et des groupes sociaux, et de fait cette régulation « met en forme la vie 
                                                                                                                   
3 Michel Mollat, Les pauvres au Moyen Âge, op. cit., p. 112-126.  
4 Daniel Le Blévec « Fondations et œuvres charitables au Moyen Âge », dans Fondations et œuvres 
charitables, Jean Dufour et Henri Platelle dir., Paris Édition du CTHS, 1999, p.31.  
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sociale, elle y découpe et y singularise des entités ou des relations comme la personne, 
les biens, la propriété, le contrat, le travail, la représentation, etc., toutes formes 
nécessaires aux opérations pratiques et changeantes du droit, et par là devenues 
réalité 5». C’est ici le point de vue retenu habituellement par les médiévistes, il est 
cependant utilisé pour l’étude de la violence et de la criminalité, ce qui dans le cadre de 
cette étude serait trop réducteur6. Il est nécessaire ici de prendre en considération cette 
théorie du point de vue social, même si la volonté de maintien de l’ordre subsiste, la 
norme permet d’éviter les déviances en mettant en place un encadrement social au 
moyen d’appareils institutionnels et de valeurs comportementales7, illustrés dans le cas 
présent par la mise en place de maisons de repenties ainsi que d’hôpitaux. Par 
conséquent, le maintien de l’ordre social repose sur l’encadrement de l’individu, mais 
aussi sur l’imposition de valeurs et de normes comportementales socialement acceptées8. 
Avec la pratique de l’assistance, on n’est pas encore face à une idée de norme, 
mais bien à celle de valeurs comportementales qui « orientent l’action des hommes en 
société9 ». L’aide aux défavorisés qu’elle ait été publique ou privée correspond aux 
valeurs de la société de la fin du Moyen Âge10. À Montpellier, par exemple, les hôpitaux 
étaient des lieux privilégiés pour la pratique de la caritas (charité) et de l’assistance aux 
pauvres, ils ont été intégrés au cadre de la municipalisation au XIVe siècle11. La ville 
                                                                                                                   
5 Yan Thomas, « Présentation », Annales. Histoire, Sciences Sociales, 2002, 6, 57e année, p. 1425-1428. 
6 Laure Verdon, « Violence, norme et régulation sociale au Moyen Âge », Rives méditerranéennes [En 
ligne], 40,2011, mis en ligne le 30 septembre 2011, consulté le 21 avril 2015. URL : 
http://rives.revues.org/4060 et Claude Gauvard, De grace especial. Crime, État et société en France à la 
fin du Moyen Âge, Paris, Presses de la Sorbonne, 1991. 2vol. 1025 p.  
7 Jean-Daniel Reynaud, Les règles du jeu, L’action collective et la régulation sociale, Paris, Armand 
Colin, 1997, p.19.  
8 Bernard-Pierre Lécuyer. « Régulation sociale, contrainte sociale et « Social control » », Revue française 
de sociologie. 1967, 8-1. pp. 78-85. 
9 Idem.  
10 Daniel Le Blévec, La part du pauvre, op.cit., p. 195-199.  
11 Ibid., p. 684. 
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était « densément pourvue en établissements charitables 12». Aux hôpitaux s’ajoutaient 
des établissements consacrés à la prise en charge des orphelins par les nourrices du 
consulat. De même ont été construites des léproseries comme celle de Saint-Lazare13. À 
Montpellier, chaque groupe « d’assistés » pouvait trouver une institution spécifique 
correspondant à ses besoins14.  
3.1.3. Les repenties, une institution charitable ?  
 
Qu’en est-il du couvent des repenties face à ce schéma forcément simplifié ?  
Sainte-Catherine a été une institution religieuse sans affiliation directe à une 
autorité religieuse. Le patronat consulaire est aisément démontrable. Cette prégnance de 
la tutelle des pouvoirs locaux laïcs, ainsi que le fait que le monastère des repenties de 
Sainte-Catherine n’était pas soumis à la clôture obligatoire depuis la bulle Periculoso de 
1298, la différenciait des couvents féminins traditionnels 15. Ce qui autorise à considérer 
cette congrégation comme faisant part des établissements de prise en charge et non 
uniquement comme un monastère. À cette notion de filiation à la lignée des institutions 
charitables, il faut y ajouter le fait social de l’implication des autorités laïques dans son 
fonctionnement. Les maisons de repenties étaient destinées à accueillir une population 
pauvre, en répondant à un besoin concret. Jacques Rossiaud mentionne même le cas où 
                                                                                                                   
12 Daniel Le Blévec, « Les ordres religieux à Montpellier », Les Cahiers de Fanjeaux, vol. 44, Moines et 
religieux dans la ville, Toulouse, Privat, 2009, p.214.  
13 Leah Otis, « Municipal Wet Nurses in Fifteenth-Century Montpellier », dans Barbara A. Hanawalt, 
Women and Work in Preindustrial Europe, Bloomington, Indiana University Press, 1986, p.83-93. Pour 
la mention des orphelins, testament de Pierre de Prades, il donne sa maison aux repenties à la condition 
qu’elles délaissent leurs anciens locaux en faveur des orphelins de la ville. Acte du3 avril 1348, AM 
Montpellier, fonds du Grand Chartier, Louvet 1119.  
14 Le mot assisté selon la définition de Daniel Le Blévec, des hommes et des femmes pauvres ayant un 
besoin particulier, qui était pris en charge par les autorités ou institutions locales. Daniel Le Blévec, La 
part du pauvre, op. cit., p. 747.  
15 Sylvie Duval, « Les religieuses, le cloître et la ville (XIIIe-XVe siècles. L’exemple des moniales 
dominicaines (Aix-en-Provence, Montpellier), Les Cahiers de Fanjeaux,  no 44, Moines et religieux dans 
la ville, p. 500.  
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des jeunes filles pauvres auraient prétendu s’être prostituées pour trouver refuge dans 
une telle maison16. Néanmoins, on se confronte ici à une limite liée à la documentation 
archivistique : l’entrée dans la maison de Sainte-Catherine supposait la capacité d’un 
apport de 100 sous17, par conséquent ce détail ne conduirait-il pas à considérer 
l’argument d’une sélection élitiste ? C’est l’hypothèse que soutiennent Marie-Madeleine 
Gauthier et Colette Deremble qui veut que :  
 Passé l’âge de 25 ou 30 ans, les filles de joie, du 
moins l’élite d’entre elles, pouvaient trouver une fin de 
carrière honorable dans telles ou telles institutions 
monastiques que les initiatives d’un Foulque de Neuilly 
par exemple ont pu susciter18.  
 
3.1.4. Les autres pratiques d’assistance. 
 
Les mesures politiques d’assistance envers les prostituées et les repenties ne 
consistaient pas uniquement en la fondation d’établissements spécialisés, mais aussi en 
dons numéraires à l’occasion des grandes célébrations religieuses. Au milieu du XVe 
siècle à Nîmes, par exemple, lors des fêtes de la charité l’habitude était prise par les 
consuls de la ville, d’acheter à l’abbesse ou à la tenancière de la maison de prostitution 
une fougasse pétrie par les filles publiques. Les « fillettes joyeuses » étaient ensuite 
intégrées à la procession et devaient porter le pain de la charité19. Jacques Rossiaud 
démontre que leur présence dans un cérémonial s’inscrit dans une conception charitable 
                                                                                                                   
 16 « Aux XIVe et XVe siècles, malgré les difficultés, le mouvement se poursuit [les fondations de 
nouvelles maisons], mais alors les fondations peuvent se voir détournées de leur but ; ainsi à Paris en 1490 
— temps de paupérisation quand le cordelier Jean Tisserand fonde le Refuge des filles de Paris, appelé 
ensuite Refuge des filles pénitentes, de pauvres filles se prostituèrent pour pouvoir y entrer. D’autres, à la 
suggestion de leurs parents, prétendaient qu’elles avaient dû vivre d’amours vénales. Jacques Rossiaud, 
Amours Vénales, p.212.  
 17 AM Montpellier, Statuts des repenties, fol. 1v.  
18 Marie-Madeleine Gauthier et Colette Deremble, « Les saintes prostituées, légendes et imageries 
médiévales », dans La femme au Moyen Âge, publication de la ville de Maubeuge. Sous la haute 
présidence de Georges Duby, édité par Michel Rouche et Jean Heuclin. Maubeuge 1990, p. 230. 
19 Jacques Chiffoleau, La comptabilité de l’au-delà,op. cit.,  p.308. 
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destinée à consolider la cohésion de la communauté civique de tous les habitants de la 
ville20. Si l’on ne retrouve pas le même cas de figure à Montpellier, on observe des 
pratiques similaires, les registres du consulat mentionnent des dons de pains21. En 1387, 
au lendemain de la fête de la Charité, des pains étaient distribués par les consuls, entre 
autres aux sœurs de la Madeleine. D’autres dons étaient aussi attribuables au pouvoir 
urbain, soit en pain, en blé ou en monnaie22. Il est question ici d’une pratique courante 
qui n’était pas seulement réservée au pouvoir consulaire. Les papes, les rois et les 
princes distribuaient eux aussi des denrées alimentaires de la même manière23. Cette 
pratique dépasse la notion d’intervention sociale pour s’intégrer à la conception du 
« simple » don charitable aux pauvres.  
3.2. L’intervention des consuls. 
3.2.1. Les repenties : une institution consulaire. 
 
À Montpellier l’implication municipale dans la gestion de l’établissement a été 
fondamentale. Au moins jusqu’en 1304, les actes qui concernaient les repenties ont été 
émis par les Ouvriers de la Commune Clôture, appelés « patrons » dans les documents 
étudiés et qui étaient administrateurs de l’institution en vertu de la proximité avec les 
                                                                                                                   
20 Jacques Rossiaud, Amours vénales, op. cit., p.284.  
21 AM, Livre des cérémonials des consuls, BB 196, 1387, fol. 20. 
22 AM, CC847, Libre de la clavaria, 1371, Folio 2 : « Item, mais deron los senhors apres caritatz als 
ordres et als hospitals et a las reclusas et a las repentidas car non y avia ges sobrat de pan de caritat, 
XXXIII ss. de blat […] et per molire le dit blat […] et per coyre lo dit pan […], somma tot franc per XX 
s : XXII lt VIII s IIII d ». Folio 2v : « Item a XII d’octobre deron los senhors per Dieu a sorre Margarida 
que era repentida de Sancta-Quaterina et se mes reclusa a la Trinitat, 1 franc : 1 lt ». Folio 3 :  « Item 
abem dat sobre an cascun dissapte [=samedi] ayssi quant es acostumat als ordres et als hospitals et alas 
reclusas et autres paubres, II gros II patatz cascun dissapte per LII dissaptes monta CXII gros VIII 
patatz valon franc per XX s : VII lt 0 s 10 d  ». Transcriptions de Lucie Laumonier. 
23 Priscille Aladjidi,  « Les espaces du don au Moyen Âge : l’exemple de la charité princière », Actes des 
congrès de la Société des historiens médiévistes de l’enseignement supérieur public. 37e congrès, 
Mulhouse, 2006. Construction de l’espace au Moyen Âge : pratiques et représentations, p. 349-356. 
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murs de la ville24. C’est seulement en 1339 qu’il est possible de dire que la maison des 
repenties est devenue légalement un établissement consulaire d’encadrement. Après 
cette date, la tutelle du pouvoir consulaire devient plus directe. 
Lorsqu’on étudie les couvents de repenties, l’imposition de valeurs sociales est 
complétée par sa suite logique : la mise en place de normes, dans le cas présent par le 
pouvoir municipal, qui imposent à ce groupe social, un modèle de conduite socialement 
accepté. Les statuts de 1339 rédigés par le Consulat avec le concours de docteurs ès lois 
(Pierre Calvelli et Guiraud Pargues), déterminaient cette norme, conféraient une 
existence légale à la maison et de facto entérinaient obéissance de toutes les sœurs à leur 
autorité tout autant qu’au texte25. En 1339, les repenties ont été convoquées dans la 
Maison Consulaire pour la lecture de cette règle, elles ont dû prêter serment en latin, 
langue administrative, et reconnaitre les consuls comme « patrons » de la maison.  Il en 
a été de même pour la confirmation de la prieure détentrice du pouvoir et représentante 
légale de l’institution.   
On donc peut se permettre de parler d’une régulation sociale imposée par les 
consuls aux repenties. Le mot « régulation » utilisé pour la première fois au XVe siècle 
découle du latin « regulare », dont dérive également le terme « regula » : la règle. Selon 
Jacques-Guy Petit, cette notion apporte une idée de « domination », ainsi que 
« l’imposition d’une norme 26». En partant de ce présupposé, comme l’explique Jean-
Daniel Reynaud :  
                                                                                                                   
24 AM, Série EE fonds de la commune clôture et affaires militaires, EE 250, acte du 9 avril 1294.  
25 Les deux noms apparaissent à la fin de l’acte avec les témoins de rédaction. Arch. Mun. Montpellier, 
Statuts des repenties, fol 6v. L’influence du droit canon et d’une connaissance de la règle de Saint-
Augustin sur la rédaction est percevable. Comme il a été mentionné dans le paragraphe sur cette même 
règle, on en voit ressortir les grands préceptes. « Item Juvenis Algrer (?) consulibus Montispessulani, 
patronis dicti ordinis seu congragationis ». AM, BB 5, fol 12v-13r. 
26 Jacques-Guy Petit,  « Les régulations sociales et l’Histoire », dans La Régulation sociale entre l’acteur 
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Une règle est un principe organisateur. Elle peut 
prendre la forme d’une injonction, ou d’une d’interdiction 
visant à déterminer strictement un comportement. Mais 
elle est plus souvent un guide d’action, un étalon qui 
autorise à porter un jugement, un modèle qui oriente 
l’action27.  
 
La présence de cet acte instaurait de fait une hiérarchie interpersonnelle avec un pouvoir 
« dirigeant » et un groupe social « dirigé ». L’ingérence normative s’exprimait donc par 
le serment que devaient prêter toutes les impétrantes. 
3.2.2. La maison des repenties : un asile pénitentiel. 
 
Une institution urbaine à vocation de régulation et de récupération sociale. 
 
Le succès de cet ordre dépendait de la capacité des femmes à suivre un modus 
vivendi. S’il est un point sur lequel s’accorde l’historiographie, c’est la fonction 
originelle des couvents destinés aux repenties : la récupération sociale des femmes 
« perdues 28». Les refuges de repenties à Montpellier semblent avoir été des espaces 
transitifs. Les prostituées pénitentes étaient prises en charge le temps de leur 
« réhabilitation » sociale, soit pendant une année, soit jusqu’à la fin de leurs jours29.  
Jacques Rossiaud définit assez bien l’institution montpelliéraine comme ayant été 
un libre refuge30. En d’autres termes, les prostituées en fin de carrière pouvaient préférer 
cette solution afin de ne plus avoir à vendre leur corps et finir leurs jours au sein du 
                                                                                                                                                                           
et l’institution, Jean Marie Fecteau et Janice Harvey dir., Québec, Presses de l’Université du Québec, 
2005, p.32.  
27 Jean-Daniel Raynaud, op. cit., p. XVI.  
28 Jacques Rossiaud, Amours Vénales, p. 216-217. Pierre Pansier, L’œuvre des repenties…, op. cit. Leah 
Otis, Prostitution in Medieval Society, p. 70. Sherrill Cohen, The evolution of Women's Asylum, op. 
cit., p.16.  Joelle Rollo-Koster, « From Prostitutes to Brides of Christ », op. cit., p. 115. 
29 6 des 10 sœurs mentionnées en 1339 (incluant la prieure) ne figurent plus dans la liste donnée par la 
nomination de la prieure de 1343. On peut supposer que certaines sont mortes, mais celles dont les 
patronymes ressemblent le plus à des noms « de guerre » ne figurent plus sur la liste, par exemple 
Jeannette La Française, Mondine de Toulouse ou encore Brengaria de Lodève. AM, Montpellier, Statuts 
des repenties, fol. 4r et 6r. Les documents datent d’avant les deux épidémies de peste noire de 1347 et 
1352.  
30 Jacques Rossiaud, Amours vénales, op. cit., p.212.  
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couvent. D’autres, plus jeunes, entraient chez les repenties pour reconstruire leur 
réputation, ce qui leur autoriserait l’accession au mariage. 
3.2.3. Le libre choix et la fin de vie  
 
L’hypothèse d’une institution de « fin de vie » est à prendre en compte. Une 
femme trop âgée ne pouvait plus aussi facilement vendre son corps et se retrouvait face à 
une situation économique précaire. L’institution des repenties devenait donc comme une 
alternative ; la possibilité d’avoir une chambre et un lit, des repas chauds et une prise en 
charge médicale31. N’était-ce pas aussi une bonne solution pour les autres femmes 
« pècheresses », celles dont la « fama » avait pu être bafouée par un acte manqué, un 
viol ou des médisances ?  
3.2.4. Le libre choix de l’entrée chez les repenties. 
 
Une seconde hypothèse correspond à la notion de libre choix. Puisque les 
repenties en tant que groupe social particulier interagissaient avec les autorités locales et 
la population, il nous est possible de les étudier avec les outils conceptuels que propose 
l’histoire du genre. En effet, cette interaction entre repenties et consuls était une relation 
genrée au sens où l’entend Joan Scott, pour qui le genre est « un élément constitutif de 
rapports sociaux fondés sur les différences perçues entre les sexes et le genre est une 
façon première de signifier les rapports de pouvoir 32». C’est le concept de l’agentivité 
ou agency issu de l’histoire du genre qui permet d’apporter à l’histoire des repenties les 
éléments les plus significatifs du point de vue de l’histoire sociale. Cette théorie est 
                                                                                                                   
31 Élément que l’on peut supposer compte tenu de la présence d’une infirmerie au sein de la maison, 
comme le précisent les statuts de 1339. 
32 Joan Scott, Gender and the Politics of History. New York : Columbia University Press, 1988, p. 141-
143. Traduction de Micheline Dumont dans, « L’histoire nationale peut-elle intégrer la réflexion féministe 
sur l’histoire », dans Robert Cormeau et Bernard Dionne, dir., A propos de l’histoire nationale, Sillery, 
Septentrion, 1998, p.19-36.  
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utilisée lorsque l’acteur historique prend des décisions pour soi en rapport avec son 
environnement social. La maison de repenties de Montpellier par son particularisme 
illustre cette capacité d’action, fondatrice de la notion d’agentivité33. Ce principe que 
l’historien Jacques Guillaumou définit parfaitement par ce qui « renvoie alors à une 
puissance d’agir qui n’est pas une volonté inhérente au sujet, plus ou moins attestée, 
mais le fait d’une individue qui se désigne comme sujet sur une scène d’interpellation 
marquant la forte présence d’un pouvoir dominant 34». Il faut ici nuancer ce concept vis-
à-vis de la notion de pouvoir. Celle qui entrait chez les repenties était dissidente, non au 
sens politique du terme, mais au sens moral et social. Elle avait donc la possibilité de 
rompre avec un groupe considéré comme interlope pour réintégrer un modèle admis par 
la société35. À Montpellier en particulier, on peut supposer que le repentir n’était pas 
imposé, mais délibérément choisi. Ce choix de changement de vie était 
institutionnellement possible grâce aux refuges, avec pour seule contrainte : la volonté 
de persévérer dans la quête de la repentance36.  
L’entrée dans la maison de Sainte-Catherine supposait par conséquent un 
« changement de vie ».  
                                                                                                                   
33 Kathryn Reyerson a fait paraitre un article sur les « ladies » (prostituées) du campus Polverel en 
étudiant les actes de location de maisons dans les archives notariales. Les sources qu’elles utilisent 
montrent avec force de détails la « capacité d’agir » de ces prostituées sur le milieu de travail, mais aussi 
sur les choix de leur vie quotidienne. Ce n’est donc pas la première fois que l’on peut aborder cette 
notion de capacité d’action avec le cas de la prostitution et la repentance à Montpellier. Kathryn 
Reyerson, « Prostitution in Medieval Montpellier: The ladies of Campus Polverel », Medieval 
Prospography, vol.18, 1997, p.209-228. 
34 Jacques Guillaumou, « Autour du concept d’agentivité », Rives méditerranéennes, Vol. 41, 2002, p. 
25-34 et Judith Butler, Défaire le genre, Paris, Amsterdam, 2006. 
35 En revanche un groupe social est un ensemble reconnaissable, structuré, durable d’individus en rapport 
entre eux et partageant des valeurs, des intérêts et des normes de comportement communs. Thierry 
Dutour, « La réhabilitation de l’acteur social en histoire médiévale ». Genèses vol. 47, no 2,1 juin 2002, 
p. 38. Pour la société médiévale il y a avait trois modèles de femmes : la vierge en tant que symbole de 
perfection, la mère, car Marie était mère du Christ, et la pècheresse la prostituée comme contre modèle. 
Carla Casagrande, « La femme gardée », dans Histoire des femmes en Occident : II. Le Moyen Âge, 
George Duby et Michèle Perrot dir, Paris, Perrin, 2002, pp. 103-105. 
36 « Et sia tals que pentitencia vuelha far et en aquella tostemps perseverar et ne la companhia delas 
sorres de sancta katerina de Montpeylier estar ». AM, Statuts des repenties, fol. 1r.  
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3. 3. La vie à Sainte-Catherine 
Bien que l’on dispose uniquement des statuts de 1339 pour connaitre la vie des 
sœurs repenties de Sainte-Catherine, il est possible d’esquisser ce qu’a pu être leur 
quotidien. Pour bien comprendre le particularisme de cette institution, lorsque ce sera 
nécessaire, les statuts des repenties d’Avignon serviront de modèle référent37.  
Cette partie permet d’aborder le fonctionnement interne du refuge et de mieux 
saisir les enjeux culturels et sociaux de l’entrée dans cette communauté.  
3.3.1. Modalités d’entrée 
 
La première clause d’entrée était la plus évidente, la maison était strictement 
réservée aux « femena peycarris » qui devaient faire acte de repentir sincère et 
volontaire pour pouvoir intégrer l’établissement38. Doit-on penser que comme à 
Avignon, les anciennes pècheresses devaient avouer leurs fautes passées avant de 
pouvoir prétendre entrer dans la congrégation ? Selon Nicole Bériou, « L’aveu qui 
extériorise le repentir et qui permet au prêtre de prononcer la formule d’absolution est 
devenu l’épreuve majeure imposée au pénitent39. » En Avignon, la postulante devait 
apprendre à faire pénitence, et ce, pendant une huitaine de jours sous la tutelle d’un 
                                                                                                                   
37 Il ne s’agit pas ici de refaire le travail de Pierre Pansier ou de Joëlle Rollo-Koster sur cette institution, 
mais les statuts de 1376 qui comptent parmi les rares textes aussi complets traitant directement du 
fonctionnement interne d’un refuge pour les repenties, ils peuvent servir à éclairer les statuts moins 
prolixes du couvent de Sainte-Catherine. De plus, cette institution a été fondée par les consuls de la ville, 
puis reprise en main par les souverains pontifes. C’est à ce moment que la discipline fut renforcé, ce qui 
per se nous permet de comprendre la différence entre institution communale et religieuse. Pierre Pansier, 
L’œuvre des repenties à Avignon, op. cit. , Joelle Rollo-Koster, « From Prostitutes to Brides of Christ », 
op. cit., p. 109. 
38 « Sia tals que penitencia vuelha far et en aquella tostemps perseverar ». Statuts des repenties », fol.1.  
39 Nicole Bériou, « Autour de Latran IV (1215) : La naissance de la confession moderne et sa diffusion », 
op. cit.,  p. 81.  
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confesseur et de la prieure. Après ce délai et après qu’elle eut démontré que sa volonté 
était ferme, elle pouvait intégrer l’institution40.  
Les autres conditions d’entrées étaient les suivantes : ne montrer aucun signe 
extérieur de maladie, ou d’ivrognerie41. L’aspirante devait également être libre de tout 
lien conjugal. Si, par la suite, il s’avérait qu’elle avait menti sur ce point, elle était 
renvoyée sans ménagement de l’institution42. Ce point excluait de facto les épouses 
adultères. 
Dans le cas où la femme remplissait toutes ces exigences, la supérieure de l’ordre lui 
faisait lecture de la règle. Elle devait jurer de s’y conformer jusqu’à la fin de ses jours 
ou, du moins, pour la durée de son séjour au sein de la maison. Emmanuelle Raga définit 
ce point : « en effet, si les moines et moniales lorsqu’ils intègrent un monastère font le 
choix d’un retrait du monde de nature similaire à celui de l’ermite, ils entrent toutefois 
dans une communauté, dont la vie interne implique toute une série de responsabilités et 
règles sociales 43». Avant que l’acceptation soit effective, sa demande devait être 
examinée non seulement par toutes les sœurs, mais aussi par les consuls. Sans cette 
double approbation, il était impossible d’intégrer l’institution.  
Une fois ces étapes franchies, une dernière condition était requise : avoir déjà son 
habit, son propre lit et la dot de 100 sous44. Évaluer l’importance des fonds à fournir est 
                                                                                                                   
40 « De consensu gubernatricis, priorisse et majoris ac sanioris partis dictarum sororum, ipsis prius 
probatis per octo vel decem dies utrum bono spiritu moveantur et sint parate portare jugum et disciplinam 
aliarum sororum. De quibus infra predictum tempus infornentur et alias inducantur ad penitentiam et 
correctionem morum per confessores et cappellanum curatum dictarum sororum et gubernatricem et 
priorissam. Et si sie instructe perseveraverint instantes, tunc infra claustrum admittantur », édité par 
Pierre Pansier, L’œuvre des repenties d’Avignon , op. cit., p. 107.  
41 « Sana de cors et non ebriaigua », Statuts des repenties, fol. 1.  
42 « Et que non sia maridada, et si  maridada es, giete la hom deforas ». Idem.  
43 Emmanuelle Raga, « La table monastique. Enjeux de la commensalité pour le cénobitisme du très haut 
Moyen Âge », dans Danielle Buschinger éd., Banquets et convivialité, Actes du colloque du Centre 
d’études Médiévales d’Amiens, 3, 4 et 5 mars 2010, Collection Médiévales 48, Amiens, 2010, p. 118-123. 
44 « Mays empero aquella que volra intrar aporte sas vestiduras et son lieg et c. solz, et en autra manieyra 
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une tâche difficile. Malgré cela, on dispose de repères pour en faire une estimation. Dans 
les testaments, les repenties recevaient le plus souvent la somme de 12 sous, soit un 
denier45. En comparaison des montants des dons, le pécule demandé semble être 
relativement important. Les postulantes devaient probablement prévoir leur entrée et 
épargner la somme nécessaire.  
Une fois ces conditions réunies, l’aspirante repentie disposait d’une année de 
décision, correspondant à un temps de noviciat, pour affermir sa détermination. Dans le 
cas où elle aurait fait le choix de ne pas demeurer dans la maison, la sœur devait laisser 
simplement derrière elle tous gains obtenus lors de son séjour.  
3.3.2. Le quotidien 
 
En 1294 de même qu’en 1343, on ne comptait pas plus de dix repenties au sein du 
refuge. Aucune source n’indique un quelconque contingentement du nombre de femmes 
qui pouvaient être admises dans la maison. Pour Marthe Moreau, la limitation du 
nombre de sœurs dans les couvents était liée directement aux ressources dont disposait 
l’établissement46. Dépasser les seuils de ces moyens pouvait entrainer l’ordre dans la 
pauvreté et mettre en danger le fonctionnement global de l’institution. On constate donc 
que la communauté des repenties se destinait uniquement à un petit nombre de femmes 
qui avaient fait le choix de changer de vie.  
Un des éléments les mieux renseignés par les statuts consulaires concerne le 
déroulement des repas, que ce soit du point de vue de la discipline ou des prescriptions 
                                                                                                                                                                           
non sia receupuda », Idem, fol. 2.  
45 AM, fonds de la commune clôture, EE 534. 1334, 17 juillet, testament de Bernard de la Roque. EE 
1057. 1347, 23 Juin, testament de Jeanne Raynaudine. Pour l’équivalent des monnaies, Leah Otis, 
Prostitution in Medieval society, op. cit., p. xvii.  
46 Marthe Moreau, L’âge d’or des religieuses, op. cit., p. 98.  
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alimentaires. En effet, le dimanche, mardi et jeudi, considérés comme jours « gras » 
jusqu’aux fêtes de la nativité, elles pouvaient se nourrir de viandes. Les autres jours dits 
« maigres », les repas se composaient de poissons, œufs et fromages. Aux viandes 
s’ajoutaient des fruits et des légumes probablement cultivés par les sœurs. Dans les actes 
de ventes des maisons ou dans la concession de la part de fossé par les ouvriers, la 
présence de vergers est mentionnée, ainsi que la présence d’un jardin où les sœurs 
auraient pu cultiver des « herbes47 ». Les occurrences de vergers ou de terres cultivables 
dans les actes de vente permettent de supposer que l’entretien des jardins et potagers 
incombait aux religieuses, puisqu’aucun document ne stipule la présence du moindre 
serviteur ou converse. On peut donc inclure ces tâches à leur quotidien. Pour Louise 
Guiraud, les sœurs devaient s’astreindre à un travail quotidien, laborieux, mais au regard 
de la documentation manuscrite, il est impossible de le démontrer48. 
Aucune mention n’apparait sur la question du vin hormis dans les prescriptions 
disciplinaires qui seront abordées par la suite, alors que pour un couvent bénédictin, on 
connait par la règle monastique les prescriptions établies pour la consommation 
journalière. Compte tenu de la clause sur l’ivrognerie, on peut supposer que les quantités 
devaient être limitées. Les jours jeûnés, le vendredi et tous les autres jours se 
conformaient aux prescriptions religieuses imposées par l’Église. Le jeûne avait une 
place fondamentale dans les doctrines alimentaires en milieu monastique. Selon 
Emmanuelle Raga, la mortification par le jeûne devait être adaptée à chaque individu49. 
                                                                                                                   
47 AM, BB 30, fol 30 et suiv., donation de Gilles Verger, du 22 mai 1342 et concession des Ouvriers de la 
Commune Clôture, EE 250, 9 avril 1294.  
48 « L’abstinence et de fréquents jeunes, enfin un travail soutenu lui rappelait [la femme coupable et 
repentante] la nécessité et la vertu de l’expiation ». Louise Guiraud, La paroisse Saint-Denis de 
Montpellier : Saint-Denis de Montpelliéret, Saint-Denis aux faubourgs, la paroisse actuelle, étude 
historique. Montpellier, Jean Callas Éditeur, 1887, r, p. 48.  
49 « En effet, il n’est guère facile d’observer une règle uniforme pour le jeûne. La résistance physique n’est 
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Les repas s’effectuaient en silence (dans le réfectoire ou dans une pièce réservée à cet 
effet) et si elles devaient prendre la parole c’était seulement à voix basse50. Le réfectoire 
était un des espaces communautaires conventuels fondamentaux dans la vie monastique 
qui permettait de renforcer le lien social au sein de la congrégation.  
Dans le cas où elles se trouvaient hors des murs du couvent au moment des repas, 
elles avaient pour interdiction formelle de se nourrir en ville. Les prescriptions 
alimentaires sont omniprésentes dans les règles monastiques. Les repas constituaient un 
acte de contrition et de soumission du corps à la discipline monacale et religieuse51.  
L’interdiction de prendre ses repas hors du couvent met en évidence une possible 
libre circulation des sœurs, montrant qu’elles n’étaient pas des religieuses cloîtrées 
comme l’ont été les vierges de Saint-Gilles avec la nouvelle règle de 135752. L’absence 
manifeste de certaines sœurs lors des signatures de documents est un argument 
supplémentaire au défaut de clôture. L’acte de 1304 édité par Germain fait mention de 
ce possible absentéisme des repenties puisqu’il s’adressait tout autant aux sœurs 
                                                                                                                                                                           
pas la même chez tous, et contrairement à d’autres vertus, celle-ci ne s’exerce pas par la seule austérité de 
l’âme. Aussi, comme le jeûne ne consiste pas dans la seule force de l’esprit – la capacité du corps, en effet, 
y a sa part – nous avons sur ce point reçu en tradition la définition suivante : une résistance physique 
inégale, l’âge ou le sexe peuvent faire varier le temps, la quantité et la qualité de la nourriture ; mais la 
vertu intérieure de continence impose à tous la même obligation de se mortifier. » Jean Cassien, 
Institutions cénobitiques, introduction, texte latin revu, traduction et notes par Jean-Claude Guy, Paris, 
Éditions du Cerf, Sources chrétiennes, 2001 (réimpression revue et corrigée), p. 197-198 Source citée par 
Emmanuelle Raga, op. cit,p.120.  
50 Étant donné que les sœurs habitaient dans une maison particulière, on ne dispose d’aucun élément pour 
en connaitre l’agencement. Pour les repenties de la Madeleine, bien qu’on ne sache si les statuts appliqués 
étaient identiques ou non à ceux de Sainte-Catherine, on sait qu’en 1348 Pierre de Prades légua une 
maison avec cuisine et différentes pièces. Ce qui pourrait impliquer la présence d’un espace réservé à la 
prise des repas. Statuts des repenties, fol. 3 et AM, Louvet 1119, testament de Pierre de Prades, du 3 avril 
1348.  
51 Emmanuelle Raga, op. cit.,p.121, et Pascale Brudy, « Fonctions alimentaires et spirituelles du réfectoire 
monastique. Quelques réflexions sur deux images sculptées de la porte du réfectoire de l’abbaye 
bénédictine de Saint-Aubin à Angers (XIIe siècle) », Histoire médiévale et archéologie, 2006, n° 19, p. 9-
22. 
52 Alexandre Germain, « Statuts inédits… », p. 129-32, note de bas de page 1. 
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présentes qu’à celles qui auraient été absentes lors de la signature53. Les statuts 
d’Avignon, eux, interdisaient formellement toute sortie du couvent qui n’aurait pas été 
approuvée soit par la prieure soit par l’évêque. Les moniales n’avaient de contact avec 
l’extérieur que par le biais du parloir. Penelope D. Johnson pose toutefois une limite à la 
clôture pour toutes les moniales : « très souvent quand des nonnes sortaient de leur 
couvent sans permission, c’était pour des visites familiales, personnelles, ou même des 
voyages clandestins 54».  
3.3.3. La discipline : La Maior pars 
 
Un des éléments remarquables des statuts consulaires de 1339 réside dans 
l’envergure que prennent les conditions disciplinaires sur l’ensemble du texte. 
Quantitativement, les prescriptions comportementales et punitives s’étendent plus que 
les parties liturgiques (bien que l’on n’exclue pas une lacune compte tenu de la 
disparition du premier feuillet). Aucune attention n’est portée à la hiérarchie interne, la 
répartition des tâches ou les activités quotidiennes qui auraient pu assurer la subsistance 
de l’institution. Doit-on voir un lien entre ces préceptes et le fait que cet établissement 
revêtait avant tout une vocation sociale de réhabilitation et de prise en charge ?  
Les quatre premières rubriques sont surtout des normes règlementaires, elles 
instauraient les bases d’un code moral que les moniales et aspirantes devaient honorer.  
Le paragraphe trois est uniquement dédié à l’habillement. Manteau et robe devaient 
être noirs et amples, le voile recouvrant les seins et la gorge. Les couleurs étaient 
expressément interdites, seuls le noir, le gris et le blanc étaient autorisés. Les matières ne 
                                                                                                                   
53 « Tam presentibus quam absentibus et futuris », Ibid.  
54 Penelope D. Johnson, « La théorie de la clôture et l’activité réelle des moniales », Les religieuses dans 
le Cloître et dans le monde, Actes du Deuxième Colloque international du C.E.R.C.O.R. 29 septembre-2 
octobre 1988, Poitiers, Publications de l’Université de Saint-Étienne, 1994, p.497.  
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devaient en rien être luxueuses, ce qui correspondait à la vêture de la plupart des 
congrégations monastiques et à fortiori celle des communautés mendiantes55. 
La cinquième rubrique est entièrement consacrée à la « correction de las 
sorres ». Dès la première phrase du paragraphe, ces fonctions sont attribuées à la 
supérieure56. Les statuts imposaient la tenue d’un chapitre bihebdomadaire qui réglait 
tous les aspects de la discipline et de la vie quotidienne du couvent. La prieure avait 
l’entière liberté de majorer ou de réduire les sanctions qui étaient prescrites, il ne semble 
pas que le reste de la congrégation pouvait contrevenir à ses décisions.  
La première correction punitive concerne le vol de biens de la communauté ; si 
une des sœurs s’avisait de dérober quelconque bien appartenant à l’ordre, elle devait le 
rendre en double et jeûner trois jours au pain et à l’eau. Si elle ne pouvait restituer ce 
qu’elle avait subtilisé, les jours d’abstinence étaient doublés57.  
Ensuite viennent les mesures à prendre dans le cas où une pénitente insulterait 
une de ses congénères, notamment en rapport avec le passé prostitutionnel de celles-ci. Il 
est possible de faire une comparaison avec les justices laïques et conventuelles ; attaquer 
un des membres de la congrégation sur son passé portait atteinte à la fama et à l’honneur 
de la repentie58. Hors du monastère, le Petit Thalamus prohibait les imprécations 
                                                                                                                   
55 « Lo Ters capitol delabite de las sorres es aquest. Vel lini lonc entro a las tetinas. La saveria entra a las 
cohobertura del coll et del gargatet. Lo mantell negre. Lo gardacors sia negre et ample. Et cascun de 
drap dumilitat et non precios aysi quant se coven paupres penedentz, camizas et caussas et sabbatas aion. 
Sobre lur lieg jasson ab I lensol tant solament et ab flessadas. Mays las malautas poyran jazer sobre 
cossers. Non aion caussas vermelhas, non uzon de draps si non eron negres o blancx o grisses », fol 2r.  
56 « Lo quint capitol es que la correction de las sorres pertanh aysi quant desus es  dig a la major, segon 
las colpas et las penas aqui expressadas », Statuts des repenties, fol. 2v- 3v.  
57 Cette clause ne traite pas des vols faits entre sœurs, on ne trouve même aucune mention de ce cas. « Si 
alcuna de las sorres dels bens comus furtivament alcuna cauza aura retengut, de son propri doblament o 
renda, et III jorns en pan et en ayga fassa abstinentia ; et si non o a dont o renda, lors jorns de la davant 
dichia abstientia li sian doblatz » 
58 La réputation et l’honneur étaient fondamentaux dans la société médiévale, insulter une femme mariée 
en la traitant de prostituée était pénalisé. Insulter quelqu’un de la sorte relevait de la diffamation et de 
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« prostitutionnelles » adressées aux femmes mariées. Une sœur était punie si elle 
s’avisait d’outrager de la même manière une de ses semblables59. Les peines séculières 
différaient partiellement de celles de l’ordre. Le dédommagement dans le premier cas se 
faisait en argent contrairement aux deux jours de jeûne, mais le pardon était analogue, il 
devait être demandé, à genoux pour les repenties.  
Deux mesures de bon comportement suivent. Les fautes de non-respect du 
silence à table et la prise de repas en dehors des murs du couvent. La moniale devait 
faire abstinence de vin pour un repas ou une journée dans le premier cas. Dans le second 
cas, elle était privée de repas le lendemain, sans même avoir le droit au pain60. Pour 
Stéphane Boulc’h, ces prohibitions correspondaient à une volonté de préserver les 
religieuses de « l’influence du siècle » et des « joies séculières » ; dans le cas éventuel 
d’un repas qui aurait été pris dans les auberges ou chez des laïcs, les moines tout comme 
les repenties se devaient de faire pénitence61.  
Les autres sanctions disciplinaires étaient des peines corporelles plus 
infamantes ; les peines ne se réduisaient plus à des mortifications alimentaires. La 
première « déviance » qui impliquait une peine corporelle était celle du blasphème, si 
une sœur s’avisait de prononcer des paroles outrageuses envers Dieu, c’était cinq coups 
                                                                                                                                                                           
l’atteinte à la fama et entrainait des commérages. Steven Bednarski, A Poisoned Past: The life and times of 
Margarita de Portu, a Fourteenth-century Poisoner, University of Toronto Press, 2013, p. 153.  
59 « De injurias que non se clama. Totas  viltastz ni totas anctas que per paraulas solamens son fachas 
non son auzidas en cort, si las personas non movion lo jutge. […]  o si maridada vezoa appellava putan si  
prohar nos pot, o si escobat o escobada aprop la justizia facha appellava[...] » Petit Thalamus, p.15. 
« Item, si la una a l’autra aura dichias anctas o vilenias, ni li aura retrach putaria, al pes d’aquella 
prostrada li demande perdon, et II jorns fassa abstinentia », Statuts des repenties, fol. 3v.  
60 « Item, si trenqua silenci en taula, fassa abstinentia de vin en I manjar. Item, si alcuna beura o manjara 
en la vila, non beua vin de I jorn, ni pitansa non mange en l’autre jorn », fol 3v.  
61 On ne peut exclure que les prescriptions des statuts aient été suivies à la lettre. Stéphane Boulc’h, « Les 
repas quotidiens des moines occidentaux du haut Moyen Âge », Revue Belge de Philologie et d’Histoire, 
vol. 75, no 75-2, 1997, p.289.  
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sur les mains en plus de cinq jours de privation de vin62. À l’image de la loi du talion, 
une repentante qui en aurait battu une autre recevrait une tape sur les paumes par 
chacune des sœurs, après avoir demandé pardon à genoux ; elle était réduite au pain et à 
l’eau pendant trois jours63.  
Dans ce dernier passage, on constate une gradation des peines, si le coup était 
porté à la prieure, ou si la sœur avait commis le péché de chair, elle était incarcérée 
pendant six mois, en plus de la soumission au jeûne au pain et à l’eau tous les vendredis. 
Si le crime était réitéré, ou la peine refusée, la coupable pouvait être boutée hors de la 
maison, sans rien récupérer des biens qu’elle aurait pu apporter, hormis son habit, et être 
excommuniée64.  
Alors que jusqu’à cette rubrique, la disposition des paragraphes se voulait 
thématique (de l’entrée à la mort en passant par le quotidien), la dernière partie des 
statuts apparait avoir été complétée par des éléments de discipline et les punitifs qui 
avaient été omis dans la section précédente. Les ultimes cas de figure sont exposés ici : 
les blessures par armes blanches et la nuisance à la réputation de l’établissement. Dans 
les deux cas, la « coupable » était mise au ceps jusqu’à ce que, soit la supérieure, soit les 
pouvoirs séculiers aient décidé d’instruire l’affaire. Le recours à l’une ou à l’autre 
autorité semble avoir été mis sur un pied d’égalité, aucune n’est favorisée aux dépens de 
l’autre. La peine des ceps pouvait être prononcée par la prieure sans recours au bras 
séculier, étant maitresse de l’ordre. Ceci à l’inverse du couvent de repenties d’Avignon 
                                                                                                                   
62 « Item, si alcuna aura blasphemat, per V jorns se abstengua de vin et sobre las palmas recepia V 
colps ». Fol., 3v.  
63 « Item, si alcuna l’autra aura ferit, totas li donon I colp sobre las palmes et prostrada en terra demande 
perdon a la batuda, et per III jorns dejune en pa et en aygua. » fol. 4r. 
64 « Si per aventura alcuna d’aquellas batia la majoral, o cazia en peccat  de carnalitat, per VI mezes sia 
tenguda encarcerada, et cascun divenres dejune en pan et en aygua; la qual cauza si non vol suffertar, sia 
ditada foras. Et non porte rien d’aquo que aura gazanhiat en la mayo, ni d’ayso que lay mes ni lay 
aportet, sinon sas vestiduras o son habite » fol. 4r.  
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où une telle peine devait être appliquée par l’évêque qui disposait de la primauté sur 
toutes les décisions en lien avec la discipline65.  
 L’étude de la discipline permet de comprendre que l’encadrement social 
constituait un des points fondamentaux de l’existence de la maison des repenties ; les 
statuts émanent des consuls, qui étaient également patrons de la congrégation. Mais, 
l’acte les déchargeait dans le même temps de toute prérogative judiciaire. Ils déléguaient 
la gestion de l’ordre à la prieure n’intervenant probablement que dans des cas extrêmes, 
qui n’ont toutefois laissé aucune trace dans les archives consultées.  
Dans les situations d’incarcérations, tout comme pour la mise au ceps, on ne sait 
si les maisons disposaient de leur propre prison. Les mesures disciplinaires s’inscrivaient 
comme étant les seuls éléments que l’on pourrait assimiler à des normes judiciaires. 
Aucune autre mesure n’apparait dans les différents textes légaux de la ville66.  
3.3.4. Les interactions entre le consulat et la supérieure du couvent. 
 
La maison des repenties ne se réduisait pas à un rôle de contrôle ; la force de la 
théorie de la régulation sociale réside dans la considération de la notion d’échange et 
d’interaction67. Comme il a été expliqué dans la partie sur la discipline interne du 
                                                                                                                   
65« Item, si neguna de las sorres nafrava neguna de las autras sorres, o se meteussa nafrava ab cotello ab 
autra cauza sia messa els ceps, et aqui estian tant quan conoysiran las majorals o lurs patrons. Item, si 
neguna de las sorres cridavon de nuegz o de jorns a fuoc, o en autra manieyra, per escomovre pobol en 
escandol de la mayon ni de las sorres  de las dichias sorres de Sancta Katherina, aquella que aital 
escandol aura fach sia messa els ceps, et aqui estia tant quant conoysiran la majorals ni lurs patros ». 
Statuts des repenties, op. cit. fol.4r. « Item statuimus et ordinamus quod predicte gurbernatrix et priorissa, 
aut alie sorores, nulla via aut modo possint nec valeant aliquam sororum incarcerare, nec in compedibus 
aut ferris ponere seu emancipare, nisi prius officialis episcopi consulto et bene informato, et auditis 
utriusque partis racionibus, nec etiam predicta gubernatrix et priorissa alias penas possint inferre nisi 
prius in capitulo omnibus presentibus proferatur et determinatur, ne propter vindictam vel odium, nec 
alias malivole fieri videatur. », Pierre Pansier, op. cit., p.122.  
66  « Item verrés de fere touchant tant de cantonnière que sont dans la ville et feré que la justice les fasse 
mener au bordeau ». AM, Memoriale mei Bretrandi Paulo pro factis consultatus, 1497-1410, 98v. 
67 Les principes de la régulation sociale ont été utilisés dans l’histoire de la justice au Moyen Âge, mais 
liée uniquement au cadre de la criminalité. La théorie sociologique fondatrice du concept est elle-même 
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couvent, les pouvoirs municipaux ont accordé une place à l’autonomie intérieure. À la 
lecture des statuts, on constate une véritable interaction entre le consulat et la prieure du 
couvent, fondamentale pour la régulation sociale. Les consuls ont délégué à la prieure 
toutes les prérogatives de discipline en matière de comportement violent ou déviant. Le 
recours aux pouvoirs municipaux en matière de discipline se faisait uniquement en 
dernier recours et à la demande expresse de la supérieure68, ce qui démontrait clairement 
que la subordination à l’autorité locale laissait malgré tout un espace aux décisions par le 
bas69.  
Les ordres religieux étaient des personnes morales et avaient le droit de juridiction 
sur leurs ressortissants. Comme dans tous les autres cas, le pouvoir séculier avait le 
devoir d’assister les religieux dans des poursuites, intervention que l’on réservait aux cas 
justiciables.  
L’abbesse ou prieure 
 
À Montpellier, c’était la prieure qui dirigeait la maison : priorisa, procuratrice ou 
maiorals. Elle était la supérieure qui avait à sa charge la gestion de l’institution tout 
                                                                                                                                                                           
laissée de côté. Or cette théorie dans notre cas permet de bien comprendre le particularisme de 
l’institution des repenties de Montpellier ; ceci sans exclure aucun aspect qui aurait été laissé de côté par 
l’anthropologie juridique utilisée habituellement. À titre d’exemple, cf. Laure Verdon, « Violence, norme 
et régulation sociale au Moyen Âge essai de bilan historiographique », Rives méditerranéennes, volo 40, 
2011, pp. 11-25. Sur la notion d’échange : « On peut appeler échange toute interaction sociale où l’action 
de l’un influence la situation de l’autre », Jean-Daniel Reynaud, op. cit. p.21.  
68 « Item si neguna  delas sorres nafraua neguna delas autres sorres o se meteussa nafrua  ab cotell o ab 
autra  cuaza sia messa els ceps et aqui estian tant quan conoysiran las maiorals o lurs patrons. Item se 
neguna delas sorres cridavon de nuegz o de iorns a fuoc o en autra manieyra per escomoure pobol en 
escandol de la mayon ni delas sorres delas dichias sorres de sancta katerina, aquella que aital escandos 
aura fach, sia messa els ceps et aqui estia tant quant conoysiran las maiorals ou lurs patros », Statuts 
des repenties, fol 4v.  
69 Pour Pierre-Guy Petit, il ne faut pas uniquement se concentrer sur la puissance de la norme, mais aussi 
considérer l’autonomie individuelle et collective des groupes sociaux. C’est-à-dire : « Trop insister sur la 
puissance des normes et des pouvoirs, des hiérarchies et des structures exprime une vision manichéenne 
des modes de résolutions des conflits. Il convient de prendre en compte aussi l’autonomie, au moins 
relative, des acteurs individuels et collectifs, non seulement leur résistance, mais aussi leur créativité, 
leurs oppositions, leur propre activité régulatrice : tout ce qui est, dans la société vient d’en bas ou des 
marges sans être toujours récupéré par le centre ». Jean Guy Petit, op. cit., p. 37. 
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autant que de ses membres. Le monastère gère un patrimoine foncier et financier, 
responsabilité qui revenait le plus souvent à la prieure voire à un procureur. On connait 
quelques noms de supérieures citées dans les actes, la première en 1287, 
Bevenguda, procuratrice des sœurs repenties70, en 1294, Domergue de Ceilhes71 et en 
1304, Rixende Lamberte72. La source principale de cette recherche permet aussi de voir 
apparaitre une confirmation. En 1339, Huguette Arade a été élue par les consuls pour 
remplacer Johanna Hengleza décédée. En 1342, la donation de Gilles Verger s’est faite 
en faveur de la supérieure Raymonde de Cahors et de la congrégation des sœurs. En 
1343, Raymunda Servine a été nommée à cette fonction73. Il semble qu’elle l’ait été par 
les sœurs avec la mention présente au dernier folio des statuts : « et dicte sorores 
putaverunt 74».  
Les pouvoirs de la prieure 
 
En ce qui concerne l’étendue des pouvoirs de la prieure, Paulette L’Hermite Leclercq 
oppose quelques réserves à la possibilité qu’elle ait disposé des pleins pouvoirs ;  
On se rend compte que ces pouvoirs sont en 
permanence, ici et maintenant, la résultante instable d’un 
jeu de forces très complexe en face desquelles les 
prérogatives que lui donne la règle – toujours très mal 
définies —, et son savoir-faire est constamment renforcé 
ou contrarié par des pressions extérieures. L’autorité 
masculine est obligatoire, mais très variable. En règle 
générale, plus elle est proche, plus elle est dangereuse75.  
                                                                                                                   
70 « Et ego patros Benveguda procuratore dominas sorore repentitare et mancepito » AM, EE 381, fonds 
de la commune clôture, 4 juillet 1287. 
71 AM, Série EE fonds de la commune clôture et affaires militaires, EE 250, acte déjà mentionné. 
72 AM, EE 200.  
73 AM, Fonds des notaires et greffiers du Consulat 1293-1387, Série BB, BB3, donation de Gilles Verger 
du 22 mai 1342, fol 30 et suiv. AM, Statuts des repenties, fol. 12. 
74 « Les sœurs l’ont pensé », Idem.  
75 Paulette L’Hermite-Leclercq.  « Les pouvoirs de la supérieure au Moyen Âge » Les religieuses dans le 
cloître et dans le monde, publications de L’université de Saint-Étienne pour le centre européen de 




Toujours selon Paulette L’Hermite Leclercq, il ne faut pas oublier qu’aucune 
abbesse n’a jamais été ordonnée et que dans la plupart des monastères, les pouvoirs de 
juridiction ne pouvaient leur être donnés. Selon Thomas d’Aquin, les abbesses « étant 
par nature en “état de sujétion”76 ». Ce n’est pas pour autant que la supérieure ne 
disposait pas de pouvoirs sur la gestion du temporel :  
 En revanche, à la fois Thomas d’Aquin et le droit 
canon lui laissent dans la pratique l’exercice de certains 
pouvoirs. « Par opportunité », disait le théologien, les 
hommes et les femmes ne pouvant cohabiter, l’abbesse doit 
avoir quelques pouvoirs de correction. D’autre part, chaque 
monastère ayant un temporel et des droits, elle en a 
l’administration et peut même instituer des clercs dans les 
églises dont le monastère a le patronat, leur attribuer des 
bénéfices et les suspendre77. 
L’élection à la charge 
 
Ordres et congrégations religieuses avaient à leur tête un abbé ou une abbesse, image 
du père ou de la mère78. La fonction de supérieure est celle que nous connaissons le 
mieux. Elle était élue par les sœurs réunies en chapitre, et ce depuis 1247, lorsque le 
pape Innocent IV leur a concédé ce privilège79. La nomination locale s’est maintenue 
tout au long de la période médiévale, c’est avec la Renaissance qu’elle a pris fin et ce, en 
1516 avec le concordat de Bologne sous le règne de François 1er. On sait que pour le 
couvent de Saint-Gilles, la prieure ou « priorissa » était élue à vie, seul un mauvais 
comportement pouvait la priver de son titre, on peut donc supposer que cette révocation 
                                                                                                                   
76 Paulette L’Hermite Leclercq, Les femmes dans la vie religieuse, op. cit. 
77 Ibid.  
78 Paulette L’Hermite Leclercq, « Les pouvoirs de la supérieure au Moyen Âge », op. cit., p.175.  
79 ADH, Série H fonds de la visitation Sainte-Marie, 63H50, bulle pontificale, Marthe Moreau, L’âge d’or 
des religieuses, op. cit.,  p.110 
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de la prieure pouvait fonctionner de la même manière dans la congrégation des 
repenties80.  
Les statuts affirment non seulement la primauté de la supérieure en matière de 
justice, mais aussi excluaient la possibilité de recours par les sœurs aux autorités 
séculières. Cette mesure mettait en avant que seule l’abbesse pouvait interagir avec les 
pouvoirs locaux. Si une sœur s’avisait de porter atteinte à ses supérieures ou de faire 
intervenir les consuls dans le règlement d’un conflit, elle était bannie comme 
destructrice de l’ordre, non sans avoir été excommuniée81.  
La prieure avait la capacité de rédiger et signer des actes pour l’institution. L’acte de 
vente fait par Jacques des Aspres, qui vendait à Guiraude Michèle la maison (vendo 
vobis sorores Guiraude Michaele) et la confirmation faite par la prieure (Ego soror 
Guiraude) en est un des meilleurs exemples82. Elle disposait donc d’un droit d’aliéner, 
vendre ou concéder avec l’autorisation des consuls83. On peut en déduire que seuls les 
consuls étaient les supérieurs hiérarchiques de la prieure. Il semblerait que le patrimoine 
initial ait été constitué par les Consuls ou les Ouvriers de la Commune Clôture et que la 
gestion est revenue à l’abbesse par la suite. C’est encore un point qui les différencie des 
sœurs de Saint-Gilles qui au cours du XIVe siècle ont établi une procuration pour leurs 
biens au nom de Betrand Portemaynardi, Pierre de Stargis et Jacob Jordani, à l’inverse 
                                                                                                                   
80 Paulette L’Hermite Leclerq,  Les pouvoirs de la supérieure, op. cit., p. 176. ADH, 63H54, provisions et 
nomination de l’abbesse Catherine Rosse, 1468. 
81 « Si alcuna per conspiration o per mala concordia contra las majorals se endressava, o per ajuda de 
bras secular contra aquellas o alcuna autra aura appelat, aysi coma escmerguadas et destruidoiras 
d’orde, de l’orde vilment sian ditadas », Ibid., fol. 3r.  
82 AM, Fonds des notaires et greffiers du Consulat 1293-1387, série BB 5 fol 7, acte de vente du 15 mai 
1364. 
83 AM, Fonds des notaires et greffiers du Consulat 1293-1387, Série BB, BB 7, fol. 12 v, acte de vente du 
31 juillet 1364. 
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des repenties qui, elles, continuent à signer des actes notariés84. Une fois les sœurs de 
Sainte-Catherine et de la Madeleine réunies, il est impossible alors de déterminer à qui 
revenait la gestion des biens.  
 
 Il faut toutefois prendre en considération que dans le cas des repenties, l’abbesse 
disposait d’une grande « liberté » d’action, ce qui ouvre les perspectives d’une recherche 
plus approfondie du rôle de l’abbesse dans des institutions de prise en charge.  
 
Lorsqu’on étudie les monastères consacrés aux repenties, il est nécessaire de 
soulever la question de soumission à une autorité masculine. En tant qu’ordre religieux, 
on pourrait s’attendre à une intervention de l’évêque, une correspondance avec la curie 
(romaine ou avignonnaise). La recherche en archive, ainsi que dans les bases de données 
des lettres et actes pontificaux n’ont pu confirmer ou infirmer une quelconque 
intervention religieuse dans le fonctionnement et l’existence de cette maison hormis 
l’unique bulle pontificale de 124785.  
3.3.5. Les autres acteurs de la vie conventuelle 
 
En dehors des sœurs et de la prieure, d’autres fonctions étaient attribuées au sein 
de la maison. Quelques mentions éparses dans les statuts nous permettent de supposer la 
présence d’une infirmerie, et de fait celle d’une infirmière. La première se trouve dans le 
troisième paragraphe : « Mays las malautas poyran jazer sobre cossers 86», ensuite le 
                                                                                                                   
84 ADH, Série H, fonds de la visitation Sainte-Marie, 63H58, Procuration pour la gestion du temporel du 
couvent (s.d., milieu du XIVe s.).  
85 Les recherches ont été faites à Montpellier aux archives municipales et départementales, ainsi que dans 
les registres des actes pontificaux et la base de données faite par la maison d’édition Brepols, qui est la 
plus complète concernant les documents émis et reçu par la curie au Moyen Âge.  
86 AM, Statuts des repenties, fol. 3.  
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paragraphe quatre : « mais las malautas manjon de cossell de medicina 87». Aucune 
autre indication n’apparait dans les divers documents qui ont été consultés.  
Ce sont ici les seules indications dont on dispose pour la composition 
hiérarchique du couvent ainsi que pour la répartition des différentes fonctions. Le 
nombre restreint de sœurs a pu être aussi lié à la simplicité d’organisation de cette 
institution.88. Dans le cas de la Madeleine, l’organisation reste encore entièrement dans 
l’ombre, on ne connait que l’office de prieure.  
Pour terminer, un acteur masculin important intervient auprès des sœurs, cette 
fois-ci il s’agit d’un religieux : le desservant. Le 20 aout 1464, les consuls de 
Montpellier ont nommé Joseph Jasset à cet office, son prédécesseur venant de décéder. 
En tant que « moniales », les sœurs devaient suivre des offices ainsi que respecter les 
heures liturgiques. Seul un prêtre pouvait célébrer les messes. La présence d’un prêtre 
correspond à la nécessité d’un tuteur entre les sœurs et Dieu, une tierce personne, un 
directeur de conscience, nécessité par la « faiblesse du sexe féminin ». Il pouvait attester 
de la sainteté de leur repentir ainsi que de leur bon comportement89. 
Du point de vue de l’histoire sociale, les maisons de repenties de Montpellier 
apporte les premiers éléments d’une prise en charge à plusieurs niveaux de groupes 
humains considérés comme pouvant nuire à l’ordre social. De plus, cette étude permet 
de documenter la vie de femmes anonymes qui ont fait le choix de changer de vie. Les 
repenties apportent de nouveaux éléments à l’histoire des femmes, de par leur capacité 
                                                                                                                   
87 Idem. 
88 Pierre Pansier, Les repenties d’Avignon, op. cit 
89 Isabella Gagliardi, « Mistiche, pie convertite e clientele gli spazi dei « poteri non formalizzati » nella 
città Italiane tra XIIIe e XVe secolo », Hagiologica : Studi per Réginald Grégoire, Alessandra Bartolomei 
Romagnoli, Ugo Paoli, Pierantonio Piatti dir.,  tome II, Fabriano, Monastero San Silverstro Abate, 2012, 





d’action, il est possible d’interroger de nouveau la place des femmes dans la société 
médiévale et en particulier de femmes seules, pauvres très souvent anonymes. Ensuite, 
l’implication des autorités locales a pu permettre dans une certaine mesure d’éviter la 
misère à ces quelques femmes qui avaient fait le choix de rompre avec leur identité 
de « femme de mauvaise vie ». Le recours au concept de la régulation sociale est 
fondamental pour bien comprendre le fonctionnement d’une telle maison, ainsi que sa 





Ce mémoire n’avait pas la prétention de présenter à une vision exhaustive de 
l’histoire des repenties, mais celle de poser les premières bases d’un travail sur ces 
refuges où se mêlent les notions de prostitution, monachisme, repentance, régulation et 
prise en charge sociale.  
On a constaté avec le premier chapitre que les groupes sociaux constitués par les 
prostituées et les repenties ne sont pas antagonistes, mais complémentaires. L’existence 
de l’un justifie et légitime celle du second. L’entrée chez les repenties n’était pas le seul 
choix qui se présentait à celles qui souhaitaient ne plus vendre leur corps, mais cette 
possibilité est la plus représentative d’une volonté municipale de maintien de l’ordre et 
d’encadrement des populations perçues comme divergentes. 
La constitution d’un quartier spécialisé en 1285 n’est pas un fait anodin pour 
Montpellier. Cette démarche a été abordée à plusieurs reprises au cours de cette 
recherche, puisque fortement symbolique du point de vue de la prise en charge, de 
l’encadrement des groupes pauvres et de la mise en place de valeurs et de normes 
morales et sociales. L’initiative stipule que toutes les prostituées déménageraient dans le 
quartier que la ville leur avait réservé et seraient placées de fait sous la protection du roi 
de Majorque et de sa cour. Ce cas précis constitue le seul document légal concernant les 
prostituées, il n’y a aucun autre document ou mention dans le petit Thalamus d’une 
politique répressive envers les officiantes de la chair. La création de cet espace entérinait 
leur présence au sien de la ville ainsi qu’une relative acceptation de leur profession. La 
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perception politique des prostituées à Montpellier ne pâtissait pas d’une connotation 
négative.  
La fondation du quartier de prostitution de 1285 n’est pas le seul exemple de 
l’intervention des autorités consulaire envers les prostituées. Les statuts de 1339 
illustrent l’ingérence du consulat dans l’encadrement social de ses assistés. En donnant 
un cadre juridique à la maison de Sainte-Catherine, les municipes ont favorisé la 
transition sociale des prostituées et, dans un même ordre d’idée, ont œuvré à leur 
réhabilitation. Sans ce document, il n’eut pas été possible d’étudier les maisons de 
repenties en tant qu’institution sociale. Ces précieuses archives offrent un grand nombre 
d’éléments permettant de mieux connaitre le fonctionnement d’un asile pour repenties. 
L’histoire des maisons de repenties a commencé en 1101 avec la fondation de 
Fontevraud par Robert d’Abrissel. Mais il a fallu attendre le début du XIIIe siècle pour 
que ces refuges deviennent de véritables institutions à part entière et non plus 
uniquement un bâtiment réservé aux prostituées au sein d’un complexe monastique 
mixte. La création d’asiles pour les pècheresses pénitentes a concerné l’ensemble de 
l’Occident médiéval, sans qu’il y ait eu pour autant un modèle unique, malgré une règle 
de Marie Madeleine entérinée par Grégoire IX.  
À Montpellier, les sources ont permis d’attester formellement l’existence de deux 
fondations distinctes : Sainte-Catherine et la Madeleine. La première a été longtemps 
confondue avec le couvent de Saint-Gilles, qui lui est devenu en 1357 un monastère 
traditionnel dédié aux vierges. Si la date de l’acte est relativement tardive, il est possible, 
grâce à la documentation notariale de relever que dès 1319, les deux communautés 
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étaient citées séparément dans les testaments. Le vocabulaire utilisé par les notaires 
permet de confirmer cette hypothèse de deux établissements distincts. Les repenties 
n’étaient pas appelées moniales « monialum », mais bien repenties « repentitarum » à 
l’inverse des sœurs de Saint-Gilles, et ce tout au long de leur histoire respective.  
La seconde maison est celle qui dans sa première forme, s’appelait Le Courreau 
et est devenue La Madeleine en 1343. Bien que la documentation soit bien plus 
parcellaire que pour la maison de Sainte-Catherine, il a malgré tout été possible de poser 
les bases d’une histoire générale de cette institution. Appelé à tort hôpital de la 
Madeleine par les historiens, cet établissement, comme nous avons pu le mettre en avant 
dans cette étude, n’a jamais été un hôpital même s’il a été installé dans un ancien hôpital 
fondé par Pierre Causit en 1315.  
Il ne subsiste plus aucun doute sur la fusion des maisons de Sainte-Catherine et 
de la Madeleine en 1387. Le couvent est resté sous le patronat de la Sainte jusqu’au 
premier tiers du XVIe siècle pour ensuite disparaitre complètement de la documentation 
manuscrite. Si l’on ne connait pas les motivations de l’association des deux maisons, il 
est envisageable d’émettre l’hypothèse que la misère et le dépeuplement des fondations 
de type monastique aient pu encourager le rassemblement des maisons qui au XIVe 
siècle n’accueillaient qu’une dizaine de sœurs1.  
Du point de vue de l’histoire religieuse de l’établissement, il est possible de voir 
transparaitre l’influence concrète de la règle augustinienne. Les prescriptions du père de 
l’Église s’illustraient par le respect de la supérieure, de la charité et de la bonne moralité. 
On retrouve l’observance du jeûne, de la manière de prier et le port de l’habit noir. Les 
                                                                                                                   
1 Ce sont ici les chiffres que les statuts des sœurs de Sainte-Catherine ont pu offrir.  
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consuls ont probablement fait appel à un maître en droit canon pour la rédaction de cette 
règle. Les sœurs faisaient le choix de changer de vie et de se conformer aux Écritures. 
Le recours à la règle de Saint Augustin semble être un point commun des institutions de 
prise en charge, dont les hôpitaux qui accueillaient les pauvres. La liberté que laissait 
cette règle religieuse et l’absence de clôture pourraient être reliées avec la fonction de la 
maison : la prise en charge. Mais le recours à la norme augustinienne avait été fréquent à 
Montpellier et ce particularisme s’exprimait dans la liberté de mouvement et la capacité 
d’action qu’elle offrait. À l’inverse, les sœurs de Saint-Gilles, quant à elles, étaient 
cloitrées, ne signaient pas les actes en leurs noms, mais avaient recours à un 
procurateur2.  
Si à aucun moment, on ne voit la mention d’un homme d’Église, il reste que les 
prescriptions liturgiques sont analogues à celles des autres maisons monastiques. Les 
maisons de repenties étaient des lieux « d’encadrement » et de « récupération » des 
âmes. L’entrée dans une telle maison offrait une possibilité de salvation par un 
renoncement au passé et par l’obéissance à la discipline religieuse quotidienne. La 
réhabilitation s’opérait donc par un changement drastique de vie à l’image de celui de 
Marie-Madeleine. Les repenties avaient un mode de vie similaire à n’importe quelles 
autres moniales, exception faite de la notion de clôture. L’enfermement strict aurait 
compromis la possibilité de trouver un époux ; une clôture n’aurait pas pu permettre 
cette opportunité.  
Le chemin de ce repentir n’est pas un modèle marginal de l’hagiographie, 
puisqu’il est conforme à celui de Marie-Madeleine, ainsi qu’à celui des Saintes 
                                                                                                                   
2 ADH, 63H58, acte du milieu du XIVe siècle, procuration pour la gestion du patrimoine temporel du 
couvent, acte unique dont la partie supérieure est mutilée. 
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Pècheresses. L’identification complète avec la Vierge leur étant impossible, les repenties 
trouvaient donc, avec ces exemples de Saintes, des idéaux de virginité spirituelle 
retrouvée. Le discours religieux par l’exemple facilitait la compréhension par les 
chrétiens des textes religieux et des prêches ; en assimilant les repenties à Marie-
Madeleine, en plus de leur qualité de moniales, les sœurs étaient perçues comme étant 
des intercesseurs avec le monde céleste et leur intervention était privilégiée par la 
dévotion populaire. À ceci s’ajoute le fait que les sœurs menaient une vie de pauvreté au 
sein d’un établissement charitable ; ce qui venait renforcer leur légitimité. Grâce à cette 
identité sociale, c’est sans surprise que les repenties ont été bénéficiaires de la charité 
privée. L’institution n’aurait probablement pas pu survivre sans l’aide matérielle des 
habitants de la ville.  
Des dons en monnaie et en habitations avec jardin sont des exemples retrouvés à 
plusieurs reprises. Le secours matériel de la part de particuliers n’était pas uniquement 
dicté par l’amour du prochain, mais s’inscrivait dans un ensemble plus large de rites 
visant à atteindre plus aisément les félicités éternelles. Les donateurs allouaient des legs 
aux repenties contre des prières recommandant leur âme à Dieu. D’autres requéraient la 
présence des pénitentes à leurs funérailles, en les incluant aux cortèges des pauvres dans 
le but de gagner encore en nombre d’intercession. Ces notions s’intègrent aussi au 
dogme du repentir, que ce soit celui des bienfaiteurs ou celui des repenties. Ces 
dernières œuvraient aussi à leur propre Salut en participant à celui des donateurs. 
L’intercession des repenties par la prière répondait à une demande sociale et leur offrait 
une autre forme de légitimité, afférente au dogme du repentir et à la quête des suffrages. 
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D’autre part, la volonté de créer une communauté « soudée » se retrouve dans le 
fait que les repas se prenaient ensemble dans un espace réservé à cet effet. Toute 
postulante devait, pour intégrer la maison, recevoir l’approbation de l’ensemble de la 
communauté, sans quoi sa candidature n’était pas entérinée, à l’heure du dernier soupir, 
c’est toute la congrégation qui accompagnait la mourante. En ce qui concerne l’entrée 
dans la maison, les clauses semblent moins strictes qu’à Avignon, où les repenties sont 
recrutées sur des critères d’âge ou de beauté. L’impétrante devait être saine de corps, 
libre de tous liens matrimoniaux, fournir une « dot » de cent sous et sa literie, sans 
oublier de faire preuve d’un véritable repentir. La postulante repentie acceptait de se 
conformer à la règle et de prêter serment aux consuls. Une fois les conditions remplies, 
la sœur intégrait l’ordre pour une année de « noviciat » au cours de laquelle elle pouvait 
soit choisir de retourner à la vie laïque par le mariage soit de finir ses jours au sein du 
couvent et de se soumettre à une vie de contemplation. 
Du point de vue de l’histoire des femmes et du genre, un concept en particulier a 
été utile pour comprendre les implications sociales de l’état de repentie à la période 
médiévale : l’agentivité. Il en a été question à plusieurs reprises, l’acte de 1285 faisait 
intervenir deux prostituées : Guiraude de Béziers (Guirauda de Biterris) et Élys du Puy 
(Elis de Podio). C’est à leur requête que les seizeins et le bailli du roi de Majorque ont 
établi le quartier de Villeneuve. Dans ce cas précis, on constate qu’elles ont pu avoir 
recours à un avocat pour défendre leur cause, et non à un procurateur quelconque, mais 
le plus important est que cette requête ait été faite à leur initiative.  
Ensuite, aborder l’histoire de cette fondation par le prisme de la régulation 
sociale a permis de mettre en valeur son particularisme. Les statuts constituaient la 
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norme établie par les élus, étaient entérinés par serment et imposaient un rapport 
hiérarchique. Cette interaction ne peut être réduite à un rapport de pouvoir, mais à un 
dialogue entre deux groupes humains. La maison n’ayant aucune vocation judiciaire, la 
tutelle consulaire prend toute sa signification d’encadrement et de réhabilitation. On 
dépasse la notion de criminalité et de violence étudiées jusqu’alors par le prisme de la 
régulation sociale, pour l’aborder du point de vue de l’assistance, de la prise en charge 
des assistés. La norme favorisait le maintien de l’ordre, en étant acceptée et négociée, 
répondait avant tout à un besoin social déterminé par l’ancienne condition des femmes 
qui entraient chez les repenties. Les statuts en tant que norme étaient peu contraignants, 
imposaient un modèle de comportement socialement admis correspondant au système de 
valeur de la société médiévale. C’est en cas de non-respect de ce modèle « imposé » 
qu’intervenaient les mesures punitives décidées par les consuls, ce lien juridique entre 
pouvoirs locaux et repenties a donc été primordial dans la légitimation de leur présence 
en ville, et leur offrait un état social admis et reconnu.  
Le fait que la maison de repenties ait été une institution légalement reconnue a 
encouragé les interventions privées en sa faveur. Les repenties n’étant plus perçues 
comme des femmes de mauvaise vie, mais comme des pénitentes, elles trouvaient leur 
place dans la société urbaine par cette nouvelle personnalité juridique, tout autant que 
leur légitimité. Leur normativité juridique revêtait aussi une autre forme. Plusieurs fois il 
a été fait mention que pour devenir pénitente, il fallait faire preuve de contrition sincère. 
La volonté de sauver son âme l’emportait sur les mentalités populaires.  
Force est de reconnaitre que l’étude historique de l’état de repentie est soumise à 
des notions complexes où s’entremêle la repentance et la sainteté, la pauvreté et la prise 
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en charge par la voie de la récupération sociale. Leur intégration à l’espace urbain était 
réelle, favorisée par le pouvoir local et justifiée du point de vue des mentalités 
religieuses. Cette conception pourrait expliquer une certaine tolérance envers les filles 
de joie et l’absence quasi totale de répression à leur encontre à Montpellier.  
L’histoire des femmes et du genre a permis de mettre en valeur les acteurs 
féminins que l’on pensait effacés, dans l’ombre des hommes. Cependant, les femmes 
constituaient la moitié de la population et étaient actives dans la vie économique et 
culturelle. La fin du Moyen Âge a connu bien des changements dans les mentalités, les 
perceptions, mais aussi les législations. Le pouvoir religieux était certes omniprésent, 
pourtant les autorités communales s’étaient approprié de plus en plus la prise en charge 
du social à Montpellier. 
Les maisons de repenties de Montpellier étaient des hybrides des monastères 
féminins traditionnels. Entre établissements religieux et organes de récupération sociale, 
ce sont des institutions dédiées uniquement à des femmes du commun. Doit-on y voir un 
particularisme montpelliérain ? Il est possible de formuler un début de réponse. La 
tutelle municipale est un cas spécifique à Montpellier, la plupart des couvents du même 
genre étaient soumis à un protectorat ecclésiastique comme à Rome ou à Avignon. La 
question reste néanmoins ouverte et offre de nouvelles perspectives d’investigation. 
Cette recherche s’est consacrée uniquement à la thématique des repenties de la ville de 
Montpellier, c’est une des premières études de cet objet d’histoire. Le cadre conceptuel 
autoriserait un élargissement du point de vue géographique puisqu’il existait plusieurs 
maisons de ce type en Provence, dans le midi toulousain et en Italie. L’étude des asiles 
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transalpins serait grandement utile, compte tenu du particularisme des gouvernements 
municipaux de Florence et Bologne.  
Enfin, une analyse plus étendue des hospices de repenties en Occident apporterait 
de nouveaux éléments en histoire sociale, de même que pour l’histoire monastique 
féminine, puisque les congrégations de repenties permettent d’étudier des femmes issues 
des groupes sociaux considérés comme les plus bas de la société médiévale. L’étude de 
cet exemple contribue à l’hypothèse que les transitions sociales étaient possibles au 
Moyen Âge. De fille de rue, une prostituée pouvait devenir l’égale d’une moniale sans 
que la société n’y trouve à redire. C’est aussi un particularisme des maisons de 
Montpellier, la longévité des deux fondations au sein de la ville pourrait laisser penser 
que les habitants acceptaient l’institution. Néanmoins, la réputation était un élément 
essentiel à la survivance d’une telle fondation, il existe des cas comme à Bologne où la 
maison de repenties n’était perçue autrement que comme un bordel. C’est pourquoi il est 
nécessaire d’élargir la recherche sur les repenties afin d’obtenir plus d’informations sur 







A. Lettre d’Innocent III du 29 Mai 11981.  
 
Utrum meretricem ducere possit post mortem uxoris, cui vivente uxore adhaesat 
(Apud S. Petrum, VIII Kal. Maii.) 
Significastis nobis per litteras vestras quod cum P. civis Spoletanus quamdam mulierem 
duxisset legitime in uxorem, ea relicta quidam meretrici adhaesit; et cum ab ejus 
contubernio ad torum non posset legitimum revocari, vos in eum excommunicationis 
sententiam protulistis. Verum, cum medio tempore uxor ipsius viam fuisset universae 
carnis ingressa, meretricem, cui adhaeserat, desponsavit. Propter quod a nobis requiritis 
quid sit vobis in hoc articulo facidendum. Nos igitur inquisitioni vestrae secundum 
formam canonicam respondentes, discretioni vestrae per apostolica scripta mandamus 
quatenus, nisi alter eorum in mortem defunctae uxoris fuerit machinatus vel ea vivente 
fidem sibi dederint de matrimonio contrahendo, matrimonium illud legitimum judecetis, 
excommunicato munus absolutionis, si petierit, juxta formam Ecclesiae impensuri. 
 
B. Statuts des repenties de Sainte-Catherine 6 avril 1339.  
Transcription de l’acte original en occitan, Archives municipales de la ville de 
Montpellier, non côté, sans foliation d’origine.  
Daté : 6 avril 1339. 
Le document est un cahier de douze pages, de format in-8, l’écriture est une cursive 
bâtarde courante (cursiva bastarda corriente). Il contient l’ensemble des statuts 
consulaires de la maison de repenties de Sainte-Catherine de Montpellier.  
Les changements de folio sont indiqués entre crochets. La première page du document est 
manquante. À la suite des statuts, on retrouve l’acte de nomination d’une prieure en 1343, 
non transcrite ici.  
 
[Fol. 1r.] […] Cascun dimergue venit al semo essems. Et cascun mes si deion totas confessar almens una 
vegada. Et quatre vegadas en lan cumeigaiso  es assaber. A nadal, et a paschas et a pantacosta et ala 
assumption de nostra dona.  Itam sas oras digon enaysi, per matinas. Xxi paternostres et atrentantas ave 
marias. Per vespras xiiii, per cascuna  delas autras horas vii sian tengudas de dire. Mays al comensament 
delas matinas digon, credo in deum, et al comensament de prima et en la fin de completa et en lantremen de 
la taula, paternoster et ave maria. Et la fin de manjar yssiamen enans que parlon autras cauzas. 
Lo segon capitol es que cascuna femena peccayris et non autra sana de cors et non ebriaigua et que non sia 
maridada, et si maridada es, giete la hom deforas. Et sia tals que pentitencia vuelha far et en aquella 
tostemps perseverar et ne la companhia delas sorres de sancta katerina de Montpeylier estar, aquesta regla 
le sia legida premieyrament et sia requista per la maioral sorre  
                                                                                                                   
11 Jean-Paul Migne, Patrologie Latine, Tome 217, Innocentus III Pontifex Romanus, Paris, 1855, p. 90.  
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[Fol. 1v] si volra serviar aquella . Et si respont que hoc sia receupuda ab auctoritat dels senhors cossols 
desus digz o dela maior partida per la maior si la maior partida delas sorres o volra et non en autra 
manieyra. Mays empero, aquella que volra intrar aporte ses vestiduras et son liegs et c. s. et en autra 
manieyra non sia receupuda. [sia receupuda. Altra m. p. c] en vestem lo mantell et le vel et los pels de la 
testa lur sian toutz2, si per auentura alcuna daquellas sen volia yssir per so que prezes marit prengua lo et 
ane sen en pas. Enaysi empero que neguna cauza non tragua daquellas que estan lay aura gazanhiat ab 
labite de las sorres de sancta Katerina. .i. an de proacion sia assignat ad ellas. Apres lo qula prometo gardar 
aquestas cauzas en las mas delur maioral. Et daqui avant non lezera ad aquellas yssir de lorde. 
Lo Ters capitol delabite de las sorres es aquest. Vel lini lonc entro a las tetinas. La saveria3 entra a las 
cohobertura del coll et del gargatet. Lo mantell negre.  
[Fol.2r.] Lo gardacors sia negre et ample. Et cascun de drap dumilitat et non precios aysi quant se coven 
paupres penedentz, camizas et caussas et sabbatas aion. Sobre lur lieg jasson ab .i. lensol tant solament et 
ab flessadas. Mays las malautas poyran jazer sobre cossers. Non aion caussas vermelhas, non uzon de draps 
si non eron negres o blancx o grisses. 
Lo Quart capitol es delur vianda et deu esser cominal a totas. Enaysi quelos dimergues els dimars, els 
diious et a nadal maion carn. Et als autres jorns peys o huous o fromatge. Enaisi si las sorres non van per 
vila per tot lan deiunaran cascun divenres. Et deiunaron encaras los aventz. Els autres temps establitz per 
sancta Glieya. En la vila non auzon beure ni maniar. En taula tengon totas silensi, mais la maioral, mais 
delas cauzas necessarias ad ellas lur sia legut de parlar suau et brevment. En una hora et .i. luoc essems 
manion. Si non era per cauza que fos iusts a la maior daquellas mais las malautas manion de cossell de 
medicina.  
[Fol.2.v] Lo Quint capitol es que la correction de las sorres pertanh aysi desus es di ala maior segon las 
colpas et las penas a qui espressadas. Si alcuna delas sorres dels bens comus furtivament alcuna cauza aura 
retengut de son propri doblament o renda a .iii. iorns en pan et ayga fassa abstinencia et si non a dont o 
rendo lo iorns dela davant dichia abstinentia li sian doblas. Item si la una o lautra aura dichias anctas ni 
uilanias ni li aura retrach putaria als pes da quella prostrada li demande perdon et de .ii. iorns fassa 
abstinencia. Item si trenqua silenz en taula fassa abstinencia de vin en .i. maniar. Item si alcuna beura o 
meniara en la vila non beura vin de .i. iorns ni pitansa non mange en lautre iorn. Item si alcuna aura 
blasphemat per .v. iorns se abstengua de vi (p. c vin) et sobre las palmas recepia .v. colps. Item si alcuna 
aura blasphemat per .v.  
[Fol. 2.v] iorns si abstengua de vin et sobre las palmas recipia .v. colps4. Item si alcuna lautra aura fent 
totas li donon .i. colps sobre las palmas et prostrada en terra demande perdon a la batuda et per auentura 
alcuna daquellas batia la maioral ocazia en peccat de carnalitat per .vi. mezes sia tenguda encarcerada. Et 
cascun diuenres deuine en pan et aygua. La qual cauza sinon vol suffertar sia ditada deforas et sinon vol 
estar corrigiabla sia vitada deforas. Et non porte rien daquo que aura gazanhiat en la mayo ni dayso que lay 
aportet sinon sas vestiduras o son habite. Doas ves la setmana tengua capitol alas sorres la maioral et 
punisca las colpablas segon la forma de sobredichia. Et las penedensas donadoyras puesca creyssier o 
amermar aysi quant ala correction dela colpabla sera conuenhiable. Sia alcuna per conspiration o per mala 
concordia contra  
[Fol. 3.r] las miorals se endressaua o per aiuda de bras secular contra aquellas o alcuna autra aura apellat 
aysi coma escumerguadas et destruidoiras dorde de lorde vilment sian ditadas. 
Lo Seyzen capitol es quant alcuna de las sorres morra de las cauzas per ella gazanhiadas o ad ella 
personalmentdonadas puesca franquament adornedar. Item elegisca seboltura a qui ont aura devotio maior. 
                                                                                                                   
2 Germain a transcrit tontz, compte tenu de l’écriture il est peu probable que ce soit le cas. Le « u » est 
formé de la même manière que toutz dans « autra » et « receupuda ».  
3 Savena qui est le voile ou le bandeau, néanmoins, on peut penser dans ce cas soit à erreur du scribe soit à 
une variante locale dans la transcription de Germain.  
4 Phrase répétée dans la source, avec changement de l’orthographe du verbe.  
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Item sia envolpada en sol los uzan et sia portada en los lieg dels paupres ab .iiii. candelas cascuna de las 
quals \sia/ de .i. cartayro de liura. Lo lieg el suzari et las candelas de sas propruas  cauzas si pague si o a. Et 
si non o a delas comunas si pague. Mays quant se aprobenquara de la mort totas las sorres lay sian presentz 
disentz Credo in Deum entro que sera passada. Item per cascuna morta cascuna delas autras digua per sa 
arma per .viiii. iorns xxx paternostres et aitantas Ave Marias.  
[Fol.3.v] Et cascun iorn defra aquellas .ix. iorns sian donadas .iii. almornas de pa (pan p. c) et de cozina et 
.iii. missas fasson cantarlas sorres defra los digz .ix. iorns dels bens comuns. Item totas las sorres  sian 
tengudas  de dir cascun iorn per lurs benfachiors per los vius et per los mortz .vii. paternostres et .vii. Ave 
Marias. 
Item si neguna  delas sorres nafraua neguna delas autres sorres o se meteussa nafrua  ab cotell o ab autra  
cuaza sia messa els ceps et aqui estian tant quan conoysiran las maiorals o lurs patrons. Item se neguna 
delas sorres cridavon de nuegz o de iorns a fuoc o en autra manieyra per escomoure pobol en escandol de la 
mayon ni delas sorres delas dichias  sorres de sancta katerina, aquella que aital escandos aura fach, sia 
messa els ceps et aqui estia tant quant conoysiran las maiorals ou lurs patros. [Item se neguna delas sorres 
cridavon de nuegz o de iorns a fuoc o en autra manieyra per escomoure pobol en escandol de la mayon ni 
delas sorres delas dichias  sorres de sancta katerina, aquella que aital escandos aura fach, sia messa els ceps 
et aqui estia tant quant conoysiran las maiorals ou lurs patros]5. 
[Fol.4r.] Benedictum sit nomen Dominum nostri Ihesu Christi, amen, cui laus et gloria reddatur per omnes 
hanc regulam observantes. Diguas totas per bon concelh. Benezectes6 sial o nom de nostre \senhior/ Dieus 
Ihesu7 crist car gran  perdon na hom et salut eternal.  
 
 
                                                                                                                   
5 Partie répétée sur la dernière page des statuts, puis barrée.  
6 Germain : benezettes. 
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